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Pour Axelle
Préface


Le magnifique livre de Sabine Jansen aborde un sujet nouveau, celui de l’expertise en matière internationale, au croisement de la théorie et de l’action, et des centres de recherche qui en sont chargés, qui font partie de ce que l’on appelle les think tanks. L’expression anglaise s’est imposée, d’abord parce qu’il est difficile de trouver un équivalent exact en français, et ensuite parce que le concept, comme l’expression, comme les think tanks eux-mêmes, sont d’origine anglo-américaine et ont été importés en France avec du retard. Mais c’est ici l’histoire d’une implantation réussie.
Et réussie à travers une réinterprétation nationale originale du modèle anglo-américain, comme le montre cette étude fondée sur une masse considérable d’archives et d’entretiens. Les origines de ces centres de réflexion, à mi-chemin entre la recherche théorique et la recherche appliquée, remontent aux années qui précédent et suivent la Grande Guerre et à l’engagement des grandes fondations américaines (comme la Fondation Carnegie pour la Paix) dans l’étude des conflits, de leurs causes et de leurs conséquences.
Mais intervint aussi le modèle britannique, en fait assez différent : le Royal Institute of International Affairs (plus connu sous le nom de « Chatham House »). Moins universitaire par ses relations et ses méthodes que les fondations américaines, cet institut entretient des contacts étroits avec l’ensemble de l’Establishment : certes les universités, mais aussi le Foreign Office et les secteurs concernés de l’administration.
Dans l’entre-deux-guerres, c’est le Centre d’études de politique étrangère (CEPE) qui introduit en France le modèle du think tank, tirant d’ailleurs son inspiration plus de Londres que des fondations américaines. Grâce à la découverte miraculeuse de ses archives, l’auteur a pu en reconstituer l’histoire. Il acquiert ainsi une personnalité propre, et il ne sera plus considéré simplement comme le prédécesseur de l’IFRI, ou comme un appendice du Quai d’Orsay chargé de travailler l’opinion dans le sens officiel, comme le disaient les mauvaises langues…
On se rend compte ainsi que c’est tout le milieu « genevois », celui des partisans de la SDN, qui trouve un point de ralliement et une caisse de résonance au CEPE lors de la montée des périls dans les années 1930, milieu auquel on pourrait ajouter celui des juristes internationaux dont le rôle, à partir de 1914, est croissant. C’est au fond tout un groupe animé par une vision multilatéraliste des relations internationales, et en contact étroit avec les Anglais et les Américains, qui se constitue, avant même la Deuxième Guerre mondiale.
Après 1945, le CEPE redémarre, mais il suscite désormais bien des critiques : en particulier ses « groupes de travail » sont considérés comme inconsistants. En fait il sert de plus en plus de bureaux d’études pour le gouvernement, après l’échec de la tentative de rapprochement avec la Fondation Nationale des Sciences Politiques. Cependant son rôle ne fut pas nul. En particulier : il fut chargé, en 1967, d’étudier des modèles possibles d’organisation de la sécurité en Europe. Ces réflexions, suivies par l’Élysée, donnèrent lieu en décembre 1967 à une publication dans Politique étrangère : « Modèles de sécurité européenne. » L’idée d’établir une confédération entre les deux États allemands et à partir de là de recréer un système européen garanti par les vainqueurs de 1945, afin de dépasser la Guerre froide, rejoignait en effet l’une des orientations prospectives de la politique gaullienne.
D’autre part, et cela aussi montre que cette seconde période de la vie du Centre de Politique étrangère ne fut pas aussi stérile qu’on l’a dit parfois, on lui rattacha l’Institut d’études stratégiques du général Beaufre. C’est toute la préhistoire du champ des études stratégiques en France.
Mais enfin tout cela restait encore artisanal. Le changement d’échelle commença au début des années 1970, à travers un maillon intermédiaire de l’évolution du champ de l’expertise internationale : la création par Michel Jobert du Centre d’analyse et de prévision du ministère des Affaires étrangères. L’étude du CAP et de ses origines est un point central du livre, parfaitement éclairant, innovant et utile.
Il fut l’objet d’un conflit administratif feutré mais vif. Les diplomates auraient voulu le rattacher au secrétariat général du ministère et pas directement au ministre. Ils voulaient rétablir le rôle spécifique du Quai : ses fonctions de représentation à l’étranger étaient de plus en plus grignotées par le ministère des Finances, par l’Intérieur, par les Armées ; il lui fallait selon eux se resserrer sur le métier de base, la politique extérieure proprement dite et la négociation, au-dessus des aspects techniques, plutôt que d’essayer de rétablir le monopole perdu sur l’ensemble des relations extérieures. Mais pour ça il fallait retrouver une fonction d’analyse et de prévision à long terme, au-delà du train-train quotidien de la diplomatie. En outre certains diplomates étaient conscients du fait que la vulgate gaulliste avait mis en place un système de politique extérieur cohérent, rationnel, mais fermé sur lui-même, et qui allait se démoder.
Bien sûr, Jean-Louis Gergorin et Thierry de Montbrial, les jeunes fondateurs du CAP, voulaient aller plus loin : ils pensaient à une instance de politique extérieure d’un nouveau type, incluant la stratégie, l’économie, le soft power, et prenant d’une certaine façon la tête du Quai. Mais on voit que Jobert lui-même, plus prudent, évita de brusquer les diplomates. Et si le CAP releva directement du ministre, il ne coiffa pas les directions traditionnelles.
Après ce beau passage consacré à une étape essentielle de l’évolution d’un projet de think tank à la française, on passe à la création de l’Institut français des relations internationales (IFRI). Les choses prirent forme à la fin de 1977 : l’idée, portée par Thierry de Montbrial et par un certain nombre de diplomates et de hauts fonctionnaires, était de transformer le CEPE en think tank.
On notera l’implication personnelle du président Valéry Giscard d’Estaing, dans un souci de modernisation de la politique extérieure française. Au-delà, c’est tout un pan de la vie intellectuelle de la fin des années 1970 qui est décrit, autour de la création de l’IFRI qui en fut à la fois un point focal et un enjeu essentiel.
On voit à quel point le rôle du fondateur, Thierry de Montbrial, fut évidemment essentiel pour faire de l’IFRI un think tank indépendant, et non pas un simple super CEPE ou une annexe du CAP. Deux orientations capitales furent prises d’emblée : la volonté de faire un centre « policy-oriented », pour procéder à des analyses décisionnelles, ce qui est différent du rôle de recherche pure des centres universitaires. Mais avec les mêmes exigences de sérieux scientifique, ce qui repose sur un équilibre délicat de l’organisation et aussi sur l’indépendance par rapport à l’État, permise par un financement assuré en grande partie par de grands groupes privés, dont aucun néanmoins ne peut contrôler l’IFRI. Et le tout en conservant les traditions et méthodes de l’École française des relations internationales, et en maintenant, tout en collaborant pleinement avec les homologues étrangers, une approche spécifique.
Cette organisation et ces orientations permirent de passer le cap difficile de 1981 sans dévier de la ligne fixée dès le départ, et assurèrent la pérennité de l’entreprise, cas rare en ce qui concerne les structures de la recherche françaises dans le domaine international (les études stratégiques en fournissent un contre-exemple). Concluons avec l’auteur : « L’IFRI présente un compromis plutôt réussi entre une exception française de plus en plus contestée et une normalisation internationale croissante. »

GEORGES-HENRI SOUTOU,
membre de l’Institut

Introduction


L’Institut français des relations internationales (IFRI) est créé à Paris le 12 mars 1979 : c’est l’aboutissement d’une longue histoire car l’IFRI succède officiellement à un organisme fondé quarante-quatre ans plus tôt, le Centre d’études de politique étrangère (CEPE), né le 22 février 1935 sous la forme d’une association loi 1901 vouée à l’étude des relations internationales. Porté sur les fonts baptismaux par plusieurs institutions dont l’université de Paris, conçu sur le modèle du Royal Institute of International Affairs (RIIA) de Londres et soutenu par la Fondation Rockefeller, le CEPE a connu un développement rapide, même s’il ne fut pas étale, des années trente aux années soixante, à l’exception des quatre années de guerre.
Ni université, ni parti, ni syndicat, ni office ministériel, ni club, ni lobby, ni entreprise commerciale – même s’il peut vendre des services –, le CEPE est une organisation d’un type inédit pour lequel toutefois ni ses membres, ni ses interlocuteurs n’ont éprouvé le besoin de forger un néologisme ou d’importer un vocable étranger. Centre de recherche, institut, association : ainsi se qualifie-t-il à l’instar de ses homologues, nés dans la première moitié du XXe siècle en Allemagne, aux États-Unis et en Grande-Bretagne. Universitaires, journalistes, hauts fonctionnaires, hommes politiques et, dans une moindre proportion, banquiers et industriels s’y rencontrent, s’y informent et y débattent de politique étrangère. Le CEPE apparaît pourtant, aujourd’hui, comme la première manifestation en France d’un phénomène relativement nouveau, le think tank, littéralement réservoir à idées, qui revêt différentes formes de la fin du XIXe au début du XXIe siècle, période de son efflorescence dans le monde.
Alors que le phénomène n’avait guère retenu l’attention, il fait désormais l’objet d’un usage inflationniste et suscite, à partir des années 1990, à l’instar de la « géopolitique », elle aussi en vogue, une très abondante littérature. Sociologues et surtout politistes s’emparent des think tanks comme objets d’étude et de théorisation. Le terme lui-même n’est employé dans le sens qu’on lui connaît d’organisme de recherche qu’en 1958, à propos du Center for Advanced Study in the Behavorial Sciences de l’Université Stanford. Il est ensuite étendu à des organismes de stratégie militaire comme la Rand (Research and Development) Corporation, créée en 1946 par l’US Air Force et la firme Douglas Aircraft, incarnant le double sens de tank, à la fois réservoir et véhicule militaire1. L’expression n’est toutefois popularisée qu’au début des années soixante-dix par l’ouvrage d’un journaliste, Paul Dickson2, et il faut attendre 1991 pour qu’émerge la première étude universitaire sur les think tanks, menée par James Allen Smith3.
Symptôme de cette montée en puissance éditoriale et médiatique, le classement annuel des think tanks, élaboré par l’Université de Pennsylvanie4. En France, pourtant nettement moins pourvu que les États-Unis, la Grande-Bretagne ou l’Allemagne, ont été créés un Observatoire des think tanks en 2006 et un forum des think tanks en 2010. Une thèse de doctorat en science politique, qui leur est exclusivement consacrée, a même été soutenue, en 2012, à l’Institut d’études politiques de Paris, publiée avec le soutien du Sénat5. Une profession fait son apparition, celle de think tanker, de même que des annuaires (le premier est en 1993 le World Directory of Think Tanks du National Institute for Research Advancement6), indiquant la structuration d’un nouveau « champ »7. Cette nouvelle visibilité suscite, par ailleurs, de vigoureuses critiques, dont la principale porte sur leur rôle opaque de faiseurs d’opinion et de conseillers occultes du prince8. La « république des experts » menacerait la démocratie9.
Instable voire confus, controversé, comme le rappelle le sociologue Thomas Medvetz, le concept de think tank nourrit des discussions académiques inépuisables. Source de difficulté supplémentaire, le think tank n’a pas une forme juridique unique. Il peut épouser, en France, le statut d’une association loi 1901, éventuellement reconnue d’utilité publique comme dans les cas du CEPE et de l’IFRI, celui d’une fondation, celui d’un organisme administratif ou universitaire, voire ne pas avoir de statut juridique propre, à l’instar du Think Tank Fiducie philanthropique de l’Institut Pasteur10. Il n’existe pas non plus en tant que catégorie légale unique aux États-Unis : la plupart des think tanks sont régis par l’article 501 c (3) du code fiscal américain mais ils ne le sont pas tous.
Toute tentative de définition se révèle donc problématique11. Notons que Paul Dickson consacre la majeure partie de son ouvrage à la Rand Corporation et ne cite pas le Council on Foreign Relations, considéré pourtant comme le modèle du think tank de relations internationales outre-Atlantique. Entre un organe de recherche académique spécialisé, par exemple, dans les relations internationales et une cellule de réflexion opérationnelle au service d’un décideur politique, le pavillon des think tanks couvre les marchandises les plus diverses. L’incertitude attachée au concept apparaît aussi dans le classement annuel de James G. McGann, qui inclut le Centre de recherches internationales (CERI12), laboratoire de la Fondation nationale des sciences politiques associé au CNRS depuis 1967, devenu unité mixte de recherche Sciences Po-CNRS en 2002. À moins que l’incertitude conceptuelle ne dissimule la méconnaissance du réel. La validité de toute taxinomie repose en effet sur une connaissance des objets à classer : on imagine aisément la difficulté pour l’Université de Pennsylvanie de recenser quelque 6 000 think tanks à travers le monde…
L’arbre du concept et du discours cache la forêt d’entités enracinées dans les terreaux nationaux. Même tournés vers l’international, les think tanks s’inscrivent dans une chronologie longue qui en fait des objets évolutifs, étroitement liés à un environnement spatio-temporel, parfois oublié par ceux qui les étudient. Un louable souci de formalisation peut conduire à négliger la réalité historique ou à plaquer la réalité dominante, en l’espèce américaine. Par facilité, défaut de méthode ou simplement manque de sources, les considérations générales prévalent, n’apportant qu’une faible plus-value scientifique. Le caractère transnational du phénomène incite légitimement aux comparaisons, mais encore faut-il les fonder sur des sources, seules garanties d’une administration de la preuve permettant d’éviter les jugements a priori ou les affirmations à l’emporte-pièce13.
Le désir de synthèse comme du vaste panorama, certes stimulant, ne doit pas conduire à faire l’économie d’une chronologie rigoureuse et d’une contextualisation poussée, sous peine de simplifier la réalité et de gommer les différences et les inflexions14. Constatant que « les diplomates n’ont plus depuis la Première Guerre mondiale l’apanage de la représentation étatique », ce qui induit des changements profonds, Laurence Badel incite les historiens à étudier les analyses qu’en ont fait les sociologues et les politistes et à
conjuguer dans un même mouvement histoire du temps présent, voire histoire immédiate et réflexion sur le passé. […] Tout n’a pas commencé en 194515.

De fait, la nouveauté du phénomène doit être relativisée si l’on sort du cadre westphalien qui structure notre vision des relations internationales depuis le XVIIe siècle.
Comme y invite Thomas Medvetz, il est désormais indispensable « d’historiciser la formation de ce nouveau sous-espace de production de connaissances16 », dont le CEPE et l’IFRI sont en France les premières expressions dans le domaine des relations internationales. Les études sur les think tanks français sont, pour l’essentiel, le fait de politistes, de sociologues ou d’experts eux-mêmes engagés dans une carrière professionnelle au sein des think tanks17. Certains peuvent aussi être des think tankers également investis d’une légitimité universitaire : c’est même l’une des caractéristiques de ce « champ », en partie auto construit dans le discours même des acteurs au croisement des mondes politique, universitaire, entrepreneurial et médiatique18.
Cette étude sur le CEPE et l’IFRI a donc pour ambition de contribuer à l’ouverture d’un nouveau champ d’étude à la science historique, en replaçant le phénomène des think tanks en France dans le temps long et d’étudier également le transfert culturel que constitue l’acclimatation à l’écosystème national d’une forme d’organisation issue du monde anglo-américain. Lieux d’échanges des élites et d’élaboration de concepts et de discours, instruments de relations publiques, les think tanks participent à cette diplomatie non gouvernementale, ou paradiplomatie, qui repose sur la fonction d’expertise et sur des capacités d’action transnationales. Contrairement à un grand nombre d’organisations non gouvernementales, leur caractère opérationnel direct est limité. En revanche, elles sont des instruments de l’influence, un des éléments de ce soft power théorisé par Joseph Nye19, qui s’ajoute aux moyens d’intervention classiques que sont « la carotte et le bâton ». L’influence, par nature difficile à cerner, est l’une des modalités subtiles du passage de la pensée à l’action. Elle s’exerce à l’égard de l’extérieur, par le biais de contacts et d’échanges internationaux mais aussi, à l’intérieur, dans le cadre de l’aide à la décision. Elle est fondée, pour le think tanker, sur ses compétences, combinées à un capital social et symbolique qui varie en fonction des individus. L’expert des think tanks pratique une diplomatie intellectuelle, pour reprendre l’expression de Thierry de Montbrial, et même une « diplomatie savante » selon Marie-Christine Kessler20. La justification même des think tanks repose sur leur capacité à produire de l’expertise. L’expertise est « un avis donné sur un sujet précis qui s’appuie sur un corpus de connaissances préexistantes chez l’expert avant l’action d’expertise, sur des observations ou des connaissances acquises sur l’objet de l’expertise lui-même, et sur une analyse rationnelle, l’ensemble ayant pour objectif de servir de guide à la décision21 ». À la différence du chercheur, l’expert ne produit pas forcément de connaissances nouvelles mais son « objet de recherches est conditionné par les impératifs de l’action et de la réforme. Ces derniers peuvent contribuer, en retour, à la constitution et à l’affirmation de nouveaux savoirs, dont l’institutionnalisation est liée aux préoccupations sociales et aux besoins de l’État22 ».
La finalité pratique de l’expertise rend essentielle sa relation avec le politique. La capacité à participer au processus d’élaboration de la décision suppose une proximité avec le pouvoir, suscitant une tension entre la neutralité axiologique auquel est tenu l’expert, en tant que savant, et son implication, en tant qu’« intellectuel de gouvernement23 », dépendant de la demande externe gouvernementale24. Cette tension existe aussi dans la relation au pouvoir économique, lorsque la commande émane non de l’État mais des entreprises, comme c’est le cas pour l’IFRI.
L’histoire des think tanks est aussi celle des vecteurs de transferts culturels et de phénomènes transnationaux que sont, en particulier, les organisations non gouvernementales philanthropiques, dont le nombre et le rayonnement constituent l’un des faits marquants du XXe siècle. Plusieurs travaux ont été ainsi consacrés à l’action de ces associations américaines en France25. Le CEPE et l’IFRI sont les enfants de cette « toile philanthropique » tissée dès le début du XXe siècle. Brigitte Mazon et surtout Ludovic Tournès ont traité les débuts de l’histoire du CEPE, l’inscrivant, pour ce dernier auteur, dans une étude globale de la politique d’organisation et de développement des sciences sociales conduite par la Fondation Rockefeller26. Exclusivement fondée sur les archives des fondations américaines, l’étude de Ludovic Tournès méritait d’être approfondie et éclairée par d’autres sources en France et au Royaume-Uni. Si le financement est venu d’outre-Atlantique, le modèle du CEPE a été, en termes d’organisation, le Royal Institute of International Affairs (RIIA) à Londres. Enfin, la période étudiée par Ludovic Tournès porte sur les années trente, l’histoire du CEPE faisant l’objet d’un très bref épilogue pour les années d’après-guerre27, alors que son existence se prolonge jusqu’à la création de l’IFRI en 1979.
La philanthropie relève d’un domaine particulier de la diplomatie publique28, public diplomacy, dont Frédéric Attal a étudié le déploiement en Italie après 194529. Aux instruments classiques de la politique étrangère, l’association philanthropique en ajoute de nouveaux : elle instaure des canaux non gouvernementaux et non officiels et manifeste un interventionnisme inédit, où les acteurs professionnels des relations internationales, le diplomate et le soldat, selon la typologie chère à Raymond Aron30, ne sont plus seuls. Ce sont les élites et, plus précisément, les prescripteurs d’opinion qui deviennent des cibles privilégiées de cette action diplomatique nouvelle manière. Au-delà, le rôle des fondations philanthropiques américaines dans le développement des sciences sociales en France ressort de la diplomatie culturelle des États-Unis, qui se manifeste dès le début du XXe siècle et trouve son plein développement avec la Guerre froide.
En contribuant à créer des centres de recherche ou think tanks, axés sur les politiques publiques et, notamment, sur la politique étrangère, les fondations philanthropiques contribuent, dès l’entre-deux-guerres, à créer de nouveaux acteurs internationaux non étatiques – devenus une catégorie officielle de l’ONU – qui participent au développement des phénomènes transnationaux et, au-delà, à ce que l’on nomme la globalisation ou mondialisation de la vie publique. Cette « diplomatie multiple » ou multi-track diplomacy n’invalide pas pour autant le rôle des États, qui reste essentiel, mais il complexifie le champ des relations internationales31. Les appareils étatiques, au demeurant, s’adaptent à cet environnement modifié32. Cette multiplication des acteurs a inspiré à James Rosenau des analyses sur l’existence d’un univers multicentrique, distinct d’un monde intergouvernemental classique33. On assiste à une diversification des lieux et des espaces de la diplomatie, avec des interactions qui peuvent prendre la forme de « cospatialité » entre diplomaties publiques et privées34. Le cas très particulier des fondations politiques allemandes, plus proches d’organismes militants ou advocacy tanks, autrement dit de la dernière génération des think tanks américains35, que de leurs homologues de la première génération ou des associations philanthropiques comme la Fondation Rockefeller, a fait l’objet d’une thèse récente de science politique de Dorota Dakowska36. En dépit d’importantes différences qui interdisent de confondre les unes et les autres, ces organisations ont toutes pour point commun de mener des actions diplomatiques d’un nouveau genre.
Dans la seconde moitié du XXe siècle, l’État perd progressivement le monopole de l’action internationale. Le cas de l’Istituto Affari Internazionali, né en Italie après la Seconde Guerre mondiale, a été étudié mais rien de tel n’avait encore été fait pour ses homologues français, le CEPE et l’IFRI37.
L’expertise a pourtant inspiré de très nombreux travaux dans toutes les disciplines38. La mobilisation des savoirs au service du gouvernement est ancienne et elle se renforce avec la mise en place graduelle de l’État-providence au début du XXe siècle, contribuant à l’éclosion des sciences sociales. La démographie et l’économie sont emblématiques de ces domaines qui s’institutionnalisent et se transforment en outils d’action publique dans l’entre-deux-guerres39. Parallèlement, émerge un pouvoir technocratique, opposé parfois aux élus de la démocratie, considérés comme trop généralistes pour être efficaces40. Ludovic Tournès a consacré un article aux débuts de l’expertise économique en France, en étudiant l’Institut scientifique de recherches économiques et sociales, lancé par Charles Rist en 1933, avec le soutien de la Fondation Rockefeller41. À bien des égards, le CEPE est l’équivalent de l’ISRES pour les relations internationales, qui commencent à apparaître précisément comme discipline autonome en Grande-Bretagne42.
C’est après 1945, aux États-Unis, que les études internationales, ancrées dans la science politique et dans la problématique de la Guerre froide43, connaissent leur plus grand essor, même s’il ne faut pas négliger leur nature, d’emblée transnationale, issue de « circulations organisées, contraintes ou spontanées44 ». Frédéric Attal a montré le rôle de l’Institut des affaires internationales, créé par Altiero Spinelli avec le soutien de la Fondation Ford, dans la diffusion de la discipline des relations internationales en Italie45.
La situation française présente trois caractères principaux. D’abord, les relations internationales y restent éclatées entre plusieurs champs disciplinaires et ce contexte n’est pas anodin pour comprendre le développement des instituts comme le CEPE et l’IFRI qui viennent, à leur manière, pallier un défaut d’unité. En second lieu, l’appareil d’expertise interne à l’État connaît, après la Seconde Guerre mondiale, un essor sans précédent car il lui faut répondre à des questions techniques et remplir des missions de plus en plus nombreuses46. Aux grands corps techniques, nés au XVIIIe siècle, s’ajoutent des corps administratifs plus généralistes à partir du XIXe siècle, homogénéisés et centralisés avec la création en 1945 de l’École nationale d’administration47, dont les anciens élèves peuplent la haute administration et des cabinets ministériels de plus en plus étoffés48. Il faut enfin prendre en compte la figure de l’intellectuel qui domine la sphère publique, dès le Siècle des Lumières, comme le souligne Alexis de Tocqueville49, et dont l’Affaire Dreyfus consacre le rôle50. Il intervient au nom des valeurs universelles mais aussi d’une pratique scientifique, selon le modèle de « l’intellectuel spécifique » défini par Michel Foucault51. Cette exception est l’une des composantes des relations entre monde politique et monde universitaire qui différencie la France des États-Unis et de l’Italie et contribue à dévaloriser, ou à équilibrer, l’expertise d’État52.
L’apparition tardive de la spécialité relations internationales, sa faible intégration scientifique et son caractère pluridisciplinaire ont sans doute favorisé le développement d’une expertise plus ou moins indépendante qui se révèle susceptible d’offrir, de surcroît, des carrières ou des rétributions complémentaires non négligeables53. Une expertise extra-gouvernementale dans un domaine éminemment régalien ne va toutefois pas de soi. Elle suscite une question fondatrice : quelles sont les conditions d’apparition d’un organisme d’étude des relations internationales et les raisons de son apparition si tardive en France ? En 2008, Andrew Williams s’interrogeait, dans son article « Why Don’t the French do Think Tanks ? France faces up to the Anglo-Saxon superpowers, 1918-192154 », sur l’anomalie française : contrairement à la Grande-Bretagne et aux États-Unis, aucun think tank n’y émerge au lendemain de la Première Guerre mondiale. L’auteur, analysant l’opposition française aux Anglo-Américains sur le règlement de la paix, y décèle la cause de l’exception hexagonale : affaiblie, déclassée, figée, la France est incapable de faire face aux défis du monde moderne. Ne faudrait-il pas alors s’étonner de la création du CEPE en 1935 ? Elle infirme, en effet, la thèse d’une incapacité structurelle de la France de se doter d’un tel organisme.
Quel rôle a joué le Centre d’études de politique étrangère ? Comment cet institut, né sous la IIIe République, reconnu d’utilité publique à partir de 1949, parvient-il à se maintenir sous la IVe et la Ve Républiques ? Quelles sont ses relations avec les autorités gouvernementales et, notamment, avec le ministère des Affaires étrangères, la présidence du Conseil et, après 1958, avec l’Élysée ?
La multiplication des lieux d’étude des relations internationales et des questions de défense mais aussi la création par Michel Jobert du Centre d’analyse et de prévision (CAP), en 1973, rattaché au cabinet du ministre des Affaires étrangères et dirigé jusqu’en 1979 par Thierry de Montbrial, modifient-elles la donne ?
Ces interrogations renvoient aux modalités de relations entre science et pouvoir, entre chercheur et décideur. Même s’il n’entre pas dans la catégorie communément admise des think tanks, il m’a paru essentiel de faire un sort particulier au CAP pour trois raisons : la première, c’est qu’il remplit une fonction d’expertise, auparavant dévolue en partie au CEPE ; la deuxième, c’est qu’en tant que commanditaire d’expertise extra-gouvernementale dans le domaine des relations internationales, il contribue à en dessiner les contours et à en modeler l’offre dans les années soixante-dix ; la troisième raison tient à la personne de son premier directeur, Thierry de Montbrial, qui devient celui de l’IFRI et y transfère les compétences, les réseaux et l’expérience accumulés à la tête du CAP.
Pourquoi et selon quelles modalités l’association, née en 1935, disparaît-elle ? L’État réputé tout-puissant en France, est-il effectivement responsable et pour quels motifs ? Le 12 mars 1979, un décret approuve la modification des statuts du CEPE, qui s’appelle désormais Institut français des relations internationales (IFRI). Cette décision ministérielle met fin à quinze mois de guérilla entre une partie des administrateurs « historiques » du Centre et Thierry de Montbrial qui, à 36 ans, en devient finalement le patron avant de créer l’IFRI.
Pour beaucoup d’observateurs, le seul but de cette transformation est de permettre à « l’Élysée de mettre la main sur le Centre55 », selon les propres mots de René Massigli, ancien ambassadeur et président d’honneur du CEPE. Cette « opération de réorientation, de recentrage », voulue en « haut lieu56 », ou en tout cas considérée comme telle par les chercheurs permanents du CEPE57, s’inscrit dans un contexte politique précis, celui du septennat de Valéry Giscard d’Estaing, premier président non gaulliste de la Ve République, dont les ambitions réformatrices sont clairement affichées dans tous les domaines, y compris dans celui des relations internationales.
Le successeur de Georges Pompidou, blessé de ne pas avoir été invité au XXe anniversaire de la création de l’Institut français des relations internationales, revendiquait, dans une lettre à Thierry de Montbrial, la paternité de l’IFRI, devenu à ses yeux « un laboratoire intéressant pour les recherches sur l’ingratitude58 ». Jean François-Poncet, secrétaire d’État aux Affaires étrangères puis secrétaire général de la présidence de la République du 27 juillet 1976 au 29 novembre 1978 et, enfin, ministre des Affaires étrangères jusqu’en mai 1981, affirmait pour sa part : « C’est moi qui suis à l’origine de l’IFRI59. »
Aux pères fondateurs putatifs, il faut ajouter les pères cofondateurs supposés : à plusieurs reprises, Dominique Moïsi et Pierre Lellouche, collaborateurs de Thierry de Montbrial, se sont eux aussi proclamés « cofondateurs » de l’IFRI60, sans emporter sur ce point l’adhésion de leur directeur61. Comme l’écrit Martin Anderson, chercheur à la Hoover Institution : « Chaque idée qui réussit a cent mères et pères. Chaque mauvaise idée est un orphelin62. »
Le succès de l’entreprise est donc pour beaucoup dans ces reconnaissances multiples de paternité mais, pour faire la lumière sur les origines de l’IFRI, il faut revenir à l’arbre qui a porté la greffe, le discret Centre d’études de politique étrangère. Sans taire l’existence du CEPE, l’IFRI qui lui succède s’inscrit dans une chronologie courte, que son directeur fait commencer en 1979, indifférent à l’héritage du grand ancêtre.
En 1989 est célébré le dixième anniversaire de la création de l’IFRI. La brochure, éditée pour l’occasion, mentionne que l’« Institut français des relations internationales, issu de la transformation du Centre d’études de politique étrangère (CEPE), célèbre cette année son dixième anniversaire63 ». Est brièvement évoquée Politique étrangère : « Créée en 1936 ; elle est alors la revue du Centre d’études de politique étrangère. En 1979, renouvelée et enrichie, elle devient la revue de l’IFRI. » Enfin, une présentation de la bibliothèque rappelle qu’elle a été « créée au sein du Centre d’études de politique étrangère et donc reprise par l’IFRI64 ».
Si l’on excepte la célébration du cinquantenaire de Politique étrangère, qui a donné lieu en 1986 à un dossier spécial65, l’IFRI est un organisme sans histoire ou, plus exactement, dont l’histoire ne débute qu’en 1979. En 1999, la publication, éditée à l’occasion de son vingtième anniversaire, innove en ouvrant sur un court chapitre consacré aux « origines de l’Ifri », illustré par un fac-similé de la première couverture de Politique étrangère en date d’octobre 193666. Il aura fallu vingt ans pour que l’IFRI renoue timidement avec son histoire. Comment expliquer cet oubli du passé ? La négligence manifestée pendant des années à l’égard des archives du CEPE ne doit pas être surinterprétée : à l’exception de son directeur, l’équipe de l’IFRI, après 1979, n’a pas plus accordé d’attention à ses propres archives qu’elle n’avait veillé sur celles de son prédécesseur. Cette absence de préoccupation historique partagée est en soi révélatrice du basculement de l’institut de recherches vers un think tank, c’est-à-dire vers un organisme davantage policy-oriented.
L’IFRI ne naît pas ex-nihilo et bénéficie d’un contexte général propice, celui de la « nouvelle Guerre froide » qui marque la fin des années soixante-dix. Toutefois, il est d’emblée confronté aux défis que son prédécesseur n’a pas su relever : restaurer les finances de l’association, revitaliser un organisme épuisé, en mal de jeunesse et d’innovations et réussir l’amalgame entre les anciens et les nouveaux. En prenant pour modèle les think tanks étrangers et en sollicitant les fondations philanthropiques américaines, Thierry de Montbrial semble renouer avec les pères fondateurs. Toutefois, la mutation qu’il impose au CEPE va bien au-delà : comment axe-t-il sa nouvelle politique sur les entreprises et les opérations de relations publiques dans un cadre élargi ? Comment l’IFRI parvient-il à intéresser le secteur économique ? Enfin, comment s’impose-t-il comme le partenaire des pouvoirs publics, en préservant son existence mais aussi son indépendance en mai-juin 1981, au moment de la première alternance politique de la Ve République ? La question des relations avec l’État est plus que jamais posée et, en filigrane, celle de la fonction exactement remplie par l’IFRI. De dimension plus modeste que d’autres institutions, il est servi par des individualités fortes comme Thierry de Montbrial, Albert Bressand, Pierre Lellouche ou Dominique Moïsi qui vont personnaliser et médiatiser leurs interventions et leurs productions, et contribuer à la légitimation de l’expertise dans le domaine des relations internationales ainsi que de l’institut qui l’incarne.
L’étude historique des deux principaux centres de recherche français de relations internationales non universitaires constitue un observatoire privilégié des grands enjeux de politique internationale des années 1930 aux années 1980. Elle permet aussi d’illustrer un certain état des relations internationales, marqué par l’essor de ce que les théoriciens libéraux reconnaissent comme une « société internationale », dont l’émergence est liée à la croissance des interdépendances de toutes natures et qui permet une nouvelle approche de la diplomatie67. Enfin, l’étude des think tanks met en lumière le rapport de l’État à la société civile et au savoir, au travers de l’expertise extra-gouvernementale et de l’Université68. L’importance de la dimension transnationale de l’histoire de la discipline des relations internationales69 et de celle des think tanks ne doit pas conduire à gommer les spécificités nationales qui restent une réalité du XXe siècle et même du XXIe70. En outre, ce sont ces spécificités mêmes qui retiennent l’intérêt et justifient les interventions des fondations philanthropiques américaines. Leurs représentations, comme on le verra, méritent autant d’attention que leurs actions elles-mêmes car, dans une certaine mesure, elles les conditionnent.
Il m’est apparu nécessaire d’abord de replacer la naissance du CEPE, non seulement dans le contexte du développement des sciences sociales en France mais aussi dans celui, plus général et plus politique, de l’esprit de Genève et de sa destinée dans les années trente. Forum de politique étrangère et lieu d’expertise au service de la IVe République, le Centre doit s’adapter après 1958 à la nouvelle donne politique et institutionnelle, mais aussi à l’apparition, dans son domaine, d’autres acteurs, comme le Centre d’analyse et de prévision, et d’organismes rivaux universitaires ou extra-universitaires, dans un contexte d’ouverture internationale croissante.
Une deuxième partie analyse précisément les changements induits par le nouvel environnement international, politique et académique qui fait de l’association un objet de convoitise, avant d’être celui d’un « coup d’État ». Il s’agit d’éclairer les rôles respectifs des protagonistes de l’affaire, notamment au sein de l’exécutif, et de disséquer le processus de décision qui aboutit au décret du 12 mars 1979, dans la lignée des travaux pionniers de Pierre Renouvin et Jean-Baptiste Duroselle71. Il s’agit aussi de mesurer l’influence des modèles étrangers, en particulier américain, qui légitime les transformations voulues par Thierry de Montbrial, l’un des principaux « passeurs » entre les États-Unis et la France.
La référence d’outre-Atlantique compte d’autant plus que les fondations, principalement la Ford, jouent un rôle majeur dans l’avènement et le développement de l’IFRI, examinés dans la troisième partie. Quelles sont leurs motivations, affichées ou réelles ? Ces organisations sont-elles les agents masqués d’une diplomatie souterraine72 ? L’analyse du soutien américain dessine les ressorts profonds et complexes de l’action des fondations, dans le contexte de la « nouvelle Guerre froide », et son impact sur ses bénéficiaires. Financé avec constance par ses mécènes américains, servi indirectement par l’actualité, l’IFRI s’impose rapidement dans deux domaines de recherche principaux, l’économie et les questions stratégiques. Sa solidité est mise à l’épreuve après les élections du printemps 1981 et le changement de majorité politique. Cette menace extérieure à l’encontre du jeune institut, considéré comme une création giscardienne, est suivie par ailleurs d’une grave crise interne qui divise la maison et menace son directeur. Cet épisode conduit à une reconfiguration en termes de personnel et d’organisation qui ouvre, à partir de 1985, une nouvelle période de consolidation et d’expansion de l’IFRI.
Compte tenu du manque apparent de sources concernant les années 1935-1979, je n’imaginais pas initialement que l’histoire du CEPE pût être beaucoup plus qu’une sorte de prologue à l’étude centrée sur son successeur. Ma curiosité et la chance en ont décidé autrement, à la suite de la découverte, dans le local de climatisation de l’IFRI, d’une partie des archives présumées disparues du CEPE. J’ai alors fait le choix d’élargir en amont et de consacrer une part plus importante de mes travaux au Centre lui-même, ce qui permettait aussi une ample mise en perspective.
Si la documentation concernant les années 1930 est réduite et parcellaire, celle qui porte sur les années 1940, 1950 et 1960, bien qu’elle ait subi un certain nombre d’avanies, n’est pas négligeable tout en étant très inégale selon les services.
C’est dans la perspective de combler les lacunes initiales que j’avais entrepris de dépouiller les fonds du RIIA à Londres, de la création du CEPE jusqu’aux années 1970, d’autant que les dépôts du ministère des Affaires étrangères ne recélaient aucun dossier sur le sujet avant 1945. J’avais eu à anticiper la pénurie, je me retrouvais à devoir gérer l’abondance, surtout pour la période postérieure à la Seconde Guerre mondiale. Aux archives privées françaises, britanniques et américaines du CEPE, du RIIA, du Council on Foreign Relations et des Fondations Rockefeller et Ford, s’ajoutaient les archives publiques du Quai d’Orsay. À ces fonds s’adjoignent, à partir de 1978, de nouvelles sources privées, françaises et américaines. D’abord, celles mises à ma disposition par Thierry de Montbrial, comme ses agendas, sa très abondante correspondance, ses dossiers du CAP et de la Commission de la Montagne Sainte-Geneviève, ainsi que le journal, source exceptionnelle, qu’il a tenu pour les opérations de conquête du CEPE. Je disposais, par ailleurs, du point de vue des « conquis » par la correspondance échangée entre les principaux membres du conseil d’administration. Les archives administratives sur cette période et la suivante, complétées par la Lettre d’information, publiée tous les deux mois à partir de 1979, ont fourni une trame précieuse.
Ces sources, que j’ai pu exploiter en toute liberté, ont été croisées avec les archives privées américaines. Du côté du German Marshall Fund (GMF) of United States, sis à Washington, mes recherches se sont révélées peu concluantes, le GMF n’ayant pas de fonds susceptibles d’être mis à disposition du public. En revanche, les archives de la Fondation Rockefeller et surtout, pour la dernière période, de la Fondation Ford (toutes conservées au Rockefeller Archives Center dans la banlieue de New York) ont constitué une mine d’informations. Elles sont centrées sur les dossiers de subventions ou grant files, composés de milliers de pages, fruit de procédures strictes et précises visant à garantir le bon usage des financements délivrés.
Les archives du Council on Foreign Relations permettent de cerner au plus près les implications américaines dans la naissance de l’IFRI et de prendre la mesure des relations entre think tanks français et américains. L’étude de la production éditoriale de l’IFRI a permis de mesurer le dynamisme de son équipe, les influences subies ou revendiquées et le rayonnement de l’Institut. De nombreux témoignages oraux ont complété, enrichi et favorisé les recoupements des sources. C’est l’abondance et la qualité des archives et des témoignages oraux qui ont permis d’étudier in vivo, selon la démarche de l’historien, les mécanismes de la prise de décision et les formes de l’expertise publique.
Cette investigation au cœur du CEPE et de l’IFRI révèle les conditions de l’émergence et du développement de l’expertise internationale en France, tout au long d’une période de crises et de remodelage du système international, mais également les rouages de la décision politique. Si stimulante que puisse être l’approche du phénomène des think tanks par la science politique et la sociologie, il apparaît que ces laboratoires de la réflexion collective sur les affaires publiques sont d’abord les enfants d’un lieu et d’un temps. Il était non seulement légitime mais aussi éclairant de tenter d’en saisir le caractère et d’en appréhender le rôle dans la singularité d’un développement historique particulier.
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CHAPITRE I
UN ENFANT
DE L’ENTRE-DEUX-GUERRES


Association placée sous le régime de la loi de 19011, le Centre d’études de politique étrangère représentait lui-même, initialement, un groupement d’institutions : il avait été porté sur les fonts baptismaux par la Commission française de coordination des hautes études internationales, l’université de Paris, l’École libre des sciences politiques (ELSP), la Bibliothèque de documentation internationale contemporaine (BDIC), le Centre de documentation sociale de l’École normale supérieure (ENS) et le Groupe d’études diplomatiques.
Il naît d’une volonté, celle de contribuer à un ordre international nouveau, dont la guerre serait bannie, et d’un constat, celui d’une carence dans le domaine de l’étude scientifique des relations internationales, devenues pourtant, avec la première mondialisation du tournant du siècle et son prolongement meurtrier de 1914 à 1918, une réalité majeure.
Une genèse inscrite dans l’après Première Guerre mondiale
L’« ESPRIT DE GENÈVE »
Aux origines du CEPE, on trouve les milieux genevois, autrement dit une nébuleuse d’organisations et de personnalités, très proche, en France, du Parti radical et radical socialiste mais dont les idéaux conquièrent, au cours des années 1920, une large opinion, de la gauche socialiste à la droite modérée2. S’attachant, depuis 1918, à promouvoir la Société des nations (SDN)3 et le règlement pacifique des conflits internationaux, elle s’inscrit dans le droit fil du pacifisme juridique français, très vigoureux depuis la fin du XIXe siècle, incarné notamment par l’Association de la paix par le droit, dirigée par Théodore Ruyssen4. Le droit y apparaît, à l’opposé d’un certain idéalisme anglo-saxon, comme le seul moyen d’organiser de façon positive et efficace les relations entre États. L’un de ses partisans, Pierre Cot, rapporteur à la Chambre des députés du projet de pacte Briand-Kellogg condamnant le recours à la guerre, le rappelle à sa manière : « Le pays de Descartes et de Voltaire préfère les techniques aux cantiques5. » La dimension « légaliste » de la politique étrangère française doit beaucoup à la place du barreau et des facultés de droit dans la formation des élites politiques. Le rôle des juristes internationaux est particulièrement important dans l’essor d’un mouvement pacifiste transnational6.
Certains de ces militants pour la paix et la sécurité collective, comme Henri Bonnet, qui jouent un rôle important dans la création du CEPE, ont des responsabilités au sein même de la SDN ou sont actifs dans son soutien, comme le sociologue et directeur adjoint de l’École normale supérieure, Célestin Bouglé. Membre du comité directeur de l’Association française pour la Société des nations (AFSDN), il publie en 1933 un Guide de l’étudiant en matière de SDN.
D’autres, plus jeunes, à l’instar de Louis Joxe, sont des propagandistes de cette conception nouvelle des relations internationales, défendue par le président Wilson en janvier 1918, mais conçue dès avant la guerre par l’ancien ministre radical devenu le premier président de la SDN, Léon Bourgeois7. Ces Français « genevois » ont trouvé dans la revue L’Europe nouvelle, créée en 1918 et dirigée jusqu’en 1934 par Louise Weiss puis par Madeleine Leverrier, un vecteur d’expression privilégié et dans la Nouvelle école de la paix, un lieu de rencontres et de débats. S’y croisent hommes politiques français et étrangers, débutants ou chevronnés, universitaires, étudiants et militants de la « paix par la SDN », qui prolonge le mouvement de la « paix par le droit » né à la fin du XIXe siècle8. L’Europe nouvelle est aussi un vivier de talents que l’on retrouve, quelques années plus tard, dans l’aventure du CEPE : Henri Bonnet, Louis Joxe, René Massigli, Roger Lévy y font leurs armes ou les y aiguisent9.
Plusieurs générations se retrouvent dans ce mouvement internationaliste genevois lui conférant à la fois autorité et vigueur10. S’y retrouve « la sainte conjuration des blessés et des espérances11 », selon le mot d’Henry de Jouvenel, qui attire ceux qui ont fait la guerre mais aussi les plus jeunes, orphelins ou enfants d’anciens combattants.
L’une des figures de ces milieux universitaires convaincus que la paix doit se construire sur le terrain intellectuel est celle de Sébastien Charléty12, professeur d’histoire, nommé directeur général de l’Instruction publique et des beaux-arts à Tunis, recteur de l’Académie de Strasbourg puis de Paris en 1927. Il crée, dans le cadre de la SDN, la Commission française pour l’étude scientifique des relations internationales13, qui a participé de façon active aux conférences organisées par l’Institut international de coopération intellectuelle14 (IICI). Dès 1926, elle étudie le problème de l’organisation des études supérieures dans le domaine des relations internationales, reconnaissant ainsi la nécessité et l’urgence de « créer un organisme d’étude et de documentation objectives au service des hommes d’État, des diplomates, des journalistes et, d’une façon générale, de toutes les personnes en contact avec la vie internationale15 ».
L’IICI lance à la demande de la Commission internationale de coopération intellectuelle (CICI), émanation de la SDN, une enquête sur les méthodes d’organisation de l’enseignement en matière de relations internationales et la manière de coordonner les travaux entre les institutions des différents pays. La visée est politique, comme l’indique assez la résolution initiale, adoptée en 1923 par l’IICI, « recommandant aux universités de tenter de remédier aux malentendus entre nations en instituant des enseignements sur les conditions politiques, économiques et morales des pays étrangers ». Il s’agit de faire concourir la science au maintien de la paix retrouvée, en démantelant un enseignement trop étroitement nationaliste. Cette conception est largement partagée dans les milieux internationalistes européens et elle est à l’origine de la discipline d’enseignement des relations internationales, inexistante avant la guerre. Dès 1919, la première chaire, Wilson Chair of International Politics, est créée à l’Université d’Aberystwyth et occupée par Alfred Zimmern, fondateur de la League of Nations Union en Grande-Bretagne et membre actif de l’IICI. Les relations internationales, en tant que domaine d’enseignement et de recherche, s’institutionnalisent dans les années vingt, en Grande Bretagne, au sein de la London School of Economics (LSE) et du Royal Institute of International Affairs (RIIA) dénommé aussi Chatham House, avec le soutien de la Fondation Rockefeller16. Cette association philanthropique qui, depuis la guerre, a changé de dimension pour devenir une organisation internationale et internationaliste, finance largement les sections techniques de la SDN, dont l’IICI17.
En mars 1928, une première réunion est organisée à Berlin visant à coordonner les études internationales, tant sur le plan des instituts – comme le RIIA britannique, le Council on Foreign Relations (CFR) de New York ou la Deutsche Hochschule für Politik de Berlin –, que sur celui des individus, en facilitant les échanges de conférenciers et de documentation. Ces travaux débouchent en 1929 sur deux publications, Institution pour l’étude scientifique des relations internationales et Répertoire international des centres de documentation politique et, surtout, sur la création de la Conférence des institutions pour l’étude scientifique des relations internationales rebaptisée, en 1933, Conférence permanente des hautes études internationales ou International Studies Conference18. Celle-ci est un « organe permanent de coopération, de liaison et de coordination entre les institutions nationales se consacrant à l’étude scientifique des affaires internationales », dont le « but essentiel est de développer la collaboration technique entre les institutions qui lui sont affiliées et d’organiser des recherches collectives sur certains problèmes du domaine des relations internationales19 ».
La Conférence permanente des hautes études internationales s’appuie sur un Comité permanent et sur les services administratifs de l’IICI. Elle encourage la création, dans chaque pays, des commissions nationales de coordination des hautes études internationales et décide d’entreprendre simultanément dans plusieurs pays « des enquêtes sur les problèmes dont l’ampleur nécessite une coopération internationale ou dont la complexité réclame une coordination de différentes disciplines20 ». Elle fonctionne par cycle de deux ans, mettant à l’étude des sujets précis qui sont ensuite débattus dans le cadre de conférences internationales (douze jusqu’en 1940).
Lors de la quatrième session réunie à Copenhague, en juin 1931, la Conférence donne la priorité à la discussion de problèmes internationaux d’actualité, à partir de recherches menées par les institutions affiliées dont la vocation est d’être utilisées « pour des discussions techniques au sein de la [SDN] » ou « pour l’enseignement des relations internationales21 ». En 1940, la Conférence plénière réunit six institutions internationales, dont le Centre européen de la Dotation Carnegie à Paris, l’Institut universitaire des hautes études internationales de Genève et 25 institutions nationales, dont 13 européennes.
Cette mobilisation scientifique trouve un écho très favorable chez les plus jeunes, comme l’illustre le cas des deux secrétaires généraux de CEPE, Louis Joxe et Étienne Dennery. Agrégé d’histoire, de la promotion de Georges Bidault et de Pierre Brossolette, Louis Joxe22 épouse en 1926 Françoise Halévy, petite-fille de Ludovic Halévy, historienne de formation comme lui. En 1927, à l’instar de Pierre Cot, son mentor en politique, il écrit dans L’Europe nouvelle, publication de centre gauche dirigée par Louise Weiss, auprès de qui l’a introduit son beau-père23. Après le départ de Jacques Benoist-Méchin en 1929, Louis Joxe devient le secrétaire général de la revue jusqu’en décembre 1932. Il prend également en charge la Nouvelle école de la paix, créée en plein débat sur l’organisation d’une Union fédérale européenne par Louise Weiss et inaugurée, le 3 novembre 1930, par l’ancien président du Conseil républicain socialiste, Paul Painlevé, directeur de l’IICI24.
Adossée à L’Europe nouvelle, la Nouvelle école de la paix est dédiée à l’étude de la SDN25. Appelée également Centre pour l’étude des relations extérieures et l’enseignement de la SDN, elle est inséparable de l’activisme de Louise Weiss au sein de l’IICI, où elle s’occupe de la sous-commission de la SDN sur l’enseignement. Toutefois, la Nouvelle école de la paix est indépendante et fonctionne d’abord comme un prolongement pédagogique de L’Europe nouvelle26. Comme le rappelle Louis Joxe, l’École de la Paix « tenait à la fois du Club du faubourg (en plus intime) et de l’Université des annales (en plus grave). Toutes les vedettes internationales du moment y parlèrent, depuis Albert Thomas jusqu’à Paul Valéry, dans une vaste salle souterraine évoquant les rencontres des tenants d’un culte à ses débuts. L’action et l’agitation s’y confondaient bien un peu, mais l’idée était bonne »27.
La première conférence de la Nouvelle école de la paix, consacrée au « Pacte de la SDN », est assurée par Paul Mantoux, historien, collaborateur d’Albert Thomas (directeur en 1920 de la section politique de la SDN) et cofondateur, en 1927, avec le Suisse William Rappart de l’Institut universitaire des hautes études internationales. Comme Célestin Bouglé, Paul Mantoux est aussi un ami d’Élie Halévy, l’oncle de Françoise Joxe. L’École est donc dirigée par Louis Joxe, assisté de Jacques Ancel, agrégé d’histoire et de géographie, Henri Bonnet et Pierre Viénot (fondateur du Comité franco-allemand de documentation et d’information). Elle est patronnée par un comité d’honneur qui comprend plusieurs futurs membres fondateurs du CEPE : le recteur Charléty, Célestin Bouglé et André Siegfried.
L’objectif de l’École de la paix est de faire intervenir, suivant un programme annuel, des acteurs des relations internationales, sur des sujets tels que la SDN, le désarmement, les questions économiques et ainsi d’apprendre aux auditeurs à « penser sur le plan international28 ». Son succès est rapide et elle se transforme, à partir de 1931, en centre de conférences internationales où se pressent quatre cents étudiants, obligeant les organisateurs à délaisser les locaux trop exigus de L’Europe nouvelle, pour l’amphithéâtre Richelieu de la Sorbonne, plus adapté à l’accueil de nombreux auditeurs, attirés par des droits d’inscription relativement modérés. Des intervenants étrangers sont appelés à prendre la parole sur des problèmes d’actualité lors de conférences « hors série ». Établissement libre d’enseignement supérieur, l’École est rattachée à l’académie de Paris et alloue aussi, avec l’agrément du ministre de l’Instruction publique, 32 bourses de séjour à Genève pour les Écoles normales primaires d’instituteurs. Louis Joxe fait également partie, avec Étienne Dennery, Henri Hauck, Louis Vallon et Claude Bellanger, du Comité français de l’Entraide universitaire internationale (EUI29), créé en 1933, sous la présidence de Paul Mantoux, dont la vocation est de faciliter la coopération intellectuelle et d’encourager la recherche.
L’influence de Louise Weiss est indirectement à l’origine de ce que sera le CEPE, Louis Joxe y appliquant avec succès certaines recettes de la Nouvelle école de la paix et y puisant sa légitimé et ses amitiés. C’est la raison pour laquelle, sans doute, la patronne de presse dresse de lui un portrait sans aménité : « Si la grâce de l’expression ne lui avait pas été accordée, il possédait innées, l’habileté fondée sur une exacte psychologie du maître ou de l’adversaire, ainsi qu’une persévérance issue de sa conviction quasi religieuse d’avoir été choisi par des fées laïques pour un grand destin politique. […] C’est probablement pour s’affirmer vis-à-vis de lui-même qu’il fonda avec Étienne Dennery, le Centre d’études de politique étrangère vers lequel il fit dévier quelques-unes des étoiles qui gravitaient autour de L’Europe nouvelle et qui s’éteignirent dans cette chambre de rencontre climatisée par un trop avisé conformisme30 ». Le sort de la Nouvelle école de la paix, qui sombre définitivement en 1940, n’est pas étranger au dépit qui affleure dans ces lignes.
Étienne Dennery est, lui aussi, un proche de Louise Weiss et de L’Europe nouvelle. Élève de l’École normale supérieure, agrégé d’histoire, il a bénéficié en 1926 d’une bourse Albert Kahn pour effectuer, en Asie, un voyage qui lui a permis de rencontrer Gandhi et Chiang Kai-Shek31. Orientaliste reconnu, son premier poste en 1927 est celui d’expert à la Commission de la SDN chargée d’examiner les problèmes de la Mandchourie. En 1930, il publie Foules d’Asie32, dédié à son mécène Albert Kahn, et enseigne aux Hautes études commerciales et à l’École libre des sciences politiques (on dit alors les Sciences Po), où il est titulaire d’un cours, en section diplomatique, sur « Les problèmes du Pacifique ». La Société Autour du Monde (SAM) d’Albert Kahn, fervent promoteur de la SDN, a des liens étroits, dès 1922, avec la Commission internationale de coopération intellectuelle puis avec l’IICI. La SAM, basée à Boulogne, est l’un des incubateurs de ce milieu internationaliste français. Notons que la responsable du service des publications du CEPE en 1935, Huguette Renard, est la fille du dernier secrétaire général de la SAM, Robert Renard33.
L’autre personnage clef de la création du CEPE, Louis Joxe, semble à l’origine moins attiré par l’université que par la politique. Il s’y initie auprès de Pierre Cot, jeune député de Savoie34. Étoile montante du Parti radical dans l’entre-deux-guerres, défenseur de la sécurité collective, Pierre Cot est nommé secrétaire d’État aux Affaires étrangères puis ministre de l’Air, de décembre 1932 à février 1934. Il fait de Louis Joxe un chargé de mission puis le chef adjoint de son cabinet. Délégué adjoint à la Conférence du désarmement qui s’est ouverte en février 1932 à Genève, Pierre Cot sollicite en 1933 Louis Joxe comme expert. Celui-ci accompagne également le ministre de l’Air lors de son voyage en Union soviétique. Après les événements du 6 février 1934, qui conduisent à la démission du gouvernement Daladier, Louis Joxe s’éloigne de l’action politique directe. De sensibilité radicale-socialiste, il n’entre pas, en juin 1936, dans l’équipe du ministre de l’Air, dont il restera toujours l’ami, prénommant d’ailleurs son fils cadet, Pierre. Il intègre l’Agence Havas, y devient adjoint de l’inspecteur des services étrangers, Léon Rollin, et travaille en étroite relation avec le Quai d’Orsay. En charge de l’Europe centrale, il peut exercer, au service de la France, une activité intellectuelle à visée opérationnelle.
Louis Eisenmann, titulaire de la chaire d’histoire et civilisation des Slaves à la Sorbonne et secrétaire du Comité français des instituts pour l’étude scientifique des relations internationales, dirige l’étude commandée par la CICI. Lui-même et Célestin Bouglé sont membres de la délégation française aux Conférences de l’Institut des hautes études internationales. Louis Joxe les accompagne et rédige le rapport remis à la Commission de coopération intellectuelle de la SDN35. Cette étude pointe les faiblesses de la formation en matière de relations internationales en France, où la discipline n’est pas autonome, même si des juristes, comme Jules Basdevant, Georges Scelle, Albert Geouffre de La Pradelle ou Paul Fauchille, l’un des fondateurs de la Revue générale de droit international public, témoignent du dynamisme du droit international et de l’histoire diplomatique en France. Albert Geouffre de La Pradelle et Paul Fauchille font partie des fondateurs de l’Institut des hautes études internationales, créé en 1920 avec l’aide de la Dotation Carnegie pour la paix internationale et rattaché à l’université de Paris.
Pierre Renouvin, mutilé de la Première Guerre mondiale, cofondateur de la BDIC, elle-même née de la Grande guerre, est l’un des pionniers de l’histoire des relations internationales36. Mais, comme le rappelle Louis Joxe lors de la 5e conférence pour l’étude scientifique des relations internationales à Milan en 1932, il n’existe pas d’institution en France pour encourager cette étude. Les seuls organismes privés, comme la Nouvelle école de la paix, visent un public assez large, où la propagande domine au détriment de la recherche.
C’est le constat de cette carence qui est à l’origine de l’initiative des créateurs du CEPE, dans le droit fil des préoccupations de l’IICI. Rappelons que Sébastien Charléty a été chargé, en janvier 1928, par le président du Conseil, Raymond Poincaré, de présider la Commission chargée au ministère des Affaires étrangères de publier les documents diplomatiques relatifs aux origines de la guerre de 1914. Pierre Renouvin, associé à ces travaux qui ont duré onze ans, souligne les « exigences impérieuses » de la « méthode historique », défendue par Sébastien Charléty, « dans l’étude de questions encore brûlantes qui éveillaient tant de susceptibilités nationales ou internationales37 ».
La création du CEPE est donc inséparable du traumatisme de la Grande Guerre et du regain des tensions internationales, avec les prémisses du conflit sino-japonais en 1931 – à l’origine de la fondation du Comité d’étude des problèmes du Pacifique –, suivis de l’échec de la conférence du désarmement, du départ de l’Allemagne de la SDN en 1933 puis du conflit italo-éthiopien en 1934, qui marque une fois encore l’impuissance de la sécurité collective. La première moitié des années 1930, comme le souligne Jean-Michel Guieu, marque une nette rupture avec la période précédente : « L’évolution des rapports internationaux et les échecs successifs de la Société des Nations conduisirent à une démobilisation de l’opinion publique en faveur de la SDN et à certaines désillusions chez bon nombre de militants38. » Dans une Europe touchée par la crise économique et sociale, les extrêmismes fleurissent. Le 6 février 1934, la France semble, elle aussi, aux yeux d’une partie de l’opinion, menacée par le fascisme.
C’est dans ce contexte de reflux de la mystique genevoise et de troubles politiques internes que le Centre est lancé. Ses fondateurs ont un souci de transmission, d’explication et d’information. En décembre 1932, dans L’Europe nouvelle, Louis Joxe insiste, à une époque où les régimes totalitaires sont maîtres dans l’art de la propagande, sur la nécessité de mieux faire connaître la France à l’étranger : « Nous avons le droit et le devoir de nous faire connaître à l’étranger, d’expliquer notre politique, de répandre nos talents et notre intelligence39. » Il faut faire connaître et se faire connaître pour se faire comprendre.

PHILANTHROPIE ET EXPERTISE ANGLO-AMÉRICAINES
Le CEPE va bénéficier de l’expérience d’instituts précurseurs outre-Manche et outre-Atlantique, dont le développement est encouragé par des associations philanthropiques américaines. Les plus actives sur le plan international sont la Dotation Carnegie pour la paix internationale, créée en 1910, et la Fondation Rockefeller en 1913. Celle-ci apporte son soutien au RIIA ou Chatham House – du nom de l’édifice qui l’abrite à Saint James Square –, qui voit le jour à Londres en 1920. Une institution sœur naît, à New York, en 1921, le Council on Foreign Relations (CFR) et une autre, en 1922, le Chicago Council on Foreign Relations40 (CCFR). L’Allemagne, elle-même, dispose, depuis 1914, d’outils tels que l’Institut de conjoncture économique de Kiel. En 1928, le Canada se dote d’un organisme similaire avec le Canadian Institute of International Affairs (CIIA). Mais les deux instituts modèles pour le CEPE sont le RIIA et le CFR.
Alors que les États-Unis entrent en guerre, Woodrow Wilson charge un groupe d’universitaires et d’intellectuels, dont Walter Lippmann, d’élaborer des propositions d’organisation de la paix future. Le groupe The Inquiry, qui compte aussi des conseillers présidentiels comme le colonel Edward M. House, produit plus de 2 000 documents et inspire fortement le programme des Quatorze points, présenté par le président américain devant le Congrès le 8 janvier 1918. Lors de la conférence de la paix, réunie à Paris à partir de janvier 1919, les Français proposent qu’une place assez large soit faite aux « délégués techniques », autrement dit aux experts, pour qu’ils puissent apporter des explications mais aussi constituer des comités pour préparer des rapports et proposer des solutions. D’abord hostile à ce que les experts siègent à la conférence, Woodrow Wilson, lui-même accompagné de vingt-trois spécialistes, s’y rallie finalement41. Pour la première fois géographes, juristes, historiens et politistes peuplent les délégations diplomatiques et nourrissent les négociations de leurs expertises. Mais leur place varie en fonction des délégations. Du côté français, le Comité d’études42, créé par Aristide Briand, composé de trente-trois universitaires, historiens et géographes, animés par Ernest Lavisse et Paul Vidal de La Blache, élabore, de février 1917 à juin 1919, 59 mémoires (1 500 pages). Toutefois le Comité, à l’exception de son secrétaire Emmanuel de Martone, joue un rôle réduit. L’absence de diplomates en son sein, la nature hétérogène des rapports, l’omnipotence d’André Tardieu et la tactique de Georges Clemenceau ne permettent pas aux experts français d’occuper une place de premier plan. Si Jules Laroche, sous-directeur d’Europe au Quai d’Orsay, cheville ouvrière avec André Tardieu de la délégation française, reconnaît l’utilité du concours des experts français, il critique leur manque de sens pratique et politique43. Leur action, moins connue que celle de leurs collègues britanniques et américains faute d’archives, semble avoir été dominée par la défense de l’intérêt national44.
Au contraire, les conseillers et experts britanniques, très proches de New Europe, revue d’opinion sur les questions de politique étrangère, créée en 1916 par l’historien Robert William Seton-Watson45, partagent des vues assez identiques à celles de leurs homologues américains, sur un nouvel ordre européen qui reposerait sur le droit et le respect des nationalités. Leur collaboration pendant la conférence est à l’origine de la réunion convoquée par Lionel George Curtis46, le 30 mai 1919, à l’hôtel Majestic, pour fonder un institut unique de relations internationales avec des ramifications nationales. Ce sont finalement des organismes séparés qui sont créés. Le British Institute of International Affairs se réunit pour la première fois dans les locaux de la Royal Society of Arts, le 5 juillet 1920, et devient en 1926, après octroi d’une charte royale, le Royal Institute of International Affairs. Dès 1922, il se dote d’un périodique, International Affairs. L’homologue américain du RIIA, avec qui il entretient des liens informels, le Council on Foreign Relations47 naît, en 1921, de deux groupes : « The Inquiry »48, qui rassemble universitaires et journalistes, experts de la Conférence de la paix49, fusionne avec un club privé new-yorkais, fondé par l’ancien secrétaire d’État et Prix Nobel de la paix Elihu Root, qui réunit avocats et hommes d’affaires. Il faut noter que les avocats, catégorie la mieux représentée dans les instances dirigeantes du CFR, et les dirigeants d’entreprise, eux-mêmes très nombreux, ont apporté le financement, universitaires et journalistes fournissant les compétences, l’expérience et les réseaux. Pour tous, les États-Unis, puissance mondiale, ne peuvent se complaire dans l’isolationnisme.
Le rejet par le Sénat américain de l’adhésion à la SDN constitue un stimulus décisif : le CFR est officiellement créé par 108 personnes avec, pour objectif, de développer chez les élites la compréhension des questions internationales. Sa revue Foreign Affairs, née en 1922, devient la publication de référence dans le domaine de la politique étrangère. Il trouve un large soutien financier auprès de vingt-six entreprises et de la Fondation Rockefeller.
La création de l’Institute of Pacific Relations (IPR), dont le CEPE va devenir membre, participe de ce même mouvement internationaliste et wilsonien, avec une composante chrétienne, issue de l’American Young Men’s Christian Association (YMCA)50, qui s’efface progressivement51. En juillet 1925, sous la direction du président de l’Université Stanford, Ray Lyman Wilbur, l’IPR devient une association internationale, indépendante et permanente, regroupant des citoyens influents de toute la zone Pacifique, qui entend se consacrer « à collecter et à élucider les faits de portée internationale qui, par leur influence en guidant l’opinion publique, doit contribuer constructivement au développement des pays concernés » ; à « hâter le progrès de la procédure légale et administrative là où les méthodes présentes ont tendance à entraver l’harmonie et le bon esprit international » ; à « promouvoir l’amitié internationale par l’association personnelle et par l’étude des conditions économiques, éducatives, sociales, politiques, morales et religieuses avec l’intention de les faire progresser52 ».
Au début des années 1920, le Comité d’études de l’Europe centrale puis, en 1931, celui du Pacifique, précèdent donc le CEPE qui les absorbe ultérieurement tous les deux.
La composition du Comité de direction du CEPE, déclarée en 1935 à la préfecture, révèle ce double enracinement académique et « genevois », déjà souligné. Son président est Sébastien Charléty. Directeur général de l’instruction publique pour l’Alsace-Lorraine, il a, dès 1920, des contacts avec la Fondation Rockefeller, désireuse d’apporter un soutien à la faculté de médecine de l’université de Strasbourg. Ces relations s’intensifient à la fin des années 1920, alors qu’il est recteur de l’Académie de Paris et que les Américains ont de grands projets de mécénat dans la capitale. L’un des responsables de la fondation américaine, Selskar Gunn, aborde avec Sébastien Charléty la question des sciences sociales à partir de mai 193053. À ses côtés, Célestin Bouglé joue un rôle essentiel : directeur adjoint de l’ENS, professeur d’économie sociale à la Sorbonne, il a été en contact avec le Carnegie Endowment for International Peace (CEIP) avant 1914, par le biais du mouvement de la Conciliation internationale dont il a fait partie54.
C’est dans ce contexte que Sébastien Charléty et Célestin Bouglé visitent, en 1933, le RIIA et acquièrent la conviction qu’une institution analogue est nécessaire en France. En mars 1934, Étienne Dennery et Louis Joxe, les deux futurs secrétaires généraux du CEPE, se rendent à leur tour à Londres pour étudier l’organisation du RIIA. Le 7 février 1935, ils envoient un courrier à Ivison Macadam, leur homologue à Saint James Square, pour lui annoncer officiellement la fondation du CEPE et manifester leur souhait de développer une collaboration entre les deux instituts de part et d’autre de la Manche55.
Très rapidement après la création du CEPE, ils se rendent à nouveau à Chatham House, avec l’un des administrateurs, René Seydoux, fils de Jacques, directeur des affaires commerciales au ministère des Affaires étrangères, pour communiquer les statuts complets du CEPE, ainsi que toute une série de documents d’information sur son organisation et son programme. Pour asseoir le prestige de la nouvelle institution, les Français font des démarches, par l’intermédiaire du Quai d’Orsay, pour faire ouvrir, en avril, leur cycle de conférences au Cercle Interallié par un exposé d’Anthony Eden sur les relations franco-allemandes. L’ambassadeur de Grande-Bretagne à Paris appuie la demande française mais le RIIA fait savoir, à propos du choix du thème : « Un tel sujet serait trop délicat à l’heure actuelle56. » Les premiers commentaires à Chatham House sont pourtant très favorables :
Selon l’impression générale qui se dégage des nombreux entretiens menés sur Paris, le Centre semble avoir été fondé sous les meilleurs auspices […]. L’importance de ses corps constitutifs est jugée suffisante pour asseoir sa stabilité et lui assurer d’emblée le prestige nécessaire (le montant des fonds disponibles avoisinerait les cent mille francs) pour pouvoir commencer le travail. […] Bien qu’il soit encore trop tôt pour garantir le succès du Centre […], sa fondation est saluée à Paris, où le besoin d’un organe exempt de toute influence d’intérêts privés se fait fortement ressentir. Sa capacité à échapper durablement à la pression officielle reste cependant incertaine, d’autant que ce nouvel organe espère obtenir une subvention du Quai d’Orsay57.

Les Britanniques voient donc d’un très bon œil la création du nouvel organisme, mais ils redoutent que le financement par le ministère des Affaires étrangères ne fasse entrave à l’indépendance du CEPE. Le jugement sur les secrétaires généraux est plus que laudatif : « Les deux secrétaires, Dennery et Joxe, sont unanimement respectés avec leurs différentes compétences et leur expérience multiple devrait garantir une direction et administration satisfaisante. »
Parallèlement, l’action de la philanthropie américaine en faveur du développement des sciences sociales en France, offre des opportunités au CEPE58. La Fondation Rockefeller fournit ainsi une dotation financière qui transite, à partir de juin 1934, par un organisme ad hoc, le Conseil universitaire de la recherche sociale (CURS), placé sous la responsabilité du recteur de l’université de Paris qui répartit l’argent américain. Parmi les sept bénéficiaires de cette manne entre 1934 et 1940, on trouve le Centre de documentation sociale (CDS) de l’ENS dirigée par Célestin Bouglé, qui préside, dans les années trente, la plupart des conseils d’administration du CEPE, en l’absence répétée du recteur Charléty59.
Le Centre, patronné par l’université de Paris, va disposer d’un soutien spécifique de la Rockefeller, à l’instar de l’Institut scientifique de recherches économiques et sociales (ISRES) de Charles Rist60. De 1935 à 1940, le CEPE perçoit 170 000 dollars, somme qui couvre la majorité de ses frais de fonctionnement61. Le paysage intellectuel français est dynamisé par le financement américain qui contribue, dans la même période, à l’apparition de deux revues, celle de l’ISRES en 1935, l’Activité économique, et celle du CDS, les Annales sociologiques, en 1934.
La création de la revue Politique étrangère s’inscrit dans ce contexte. À l’origine, elle est simplement conçue comme un bulletin de liaison, chargé de relater l’activité du Centre et destiné aux seuls membres62. Ce n’est qu’en 1937 que le bulletin devient revue et revêt la forme d’un périodique scientifique, à la suite d’une proposition des secrétaires généraux du CEPE63.
Les conditions d’octroi des subventions américaines stipulent, selon les termes exposés par Tracy B. Kittredge, le collaborateur de la Fondation Rockefeller, la réalisation de travaux collectifs avec des méthodes spécifiques d’enquêtes, la coordination entre les différents instituts et la « liaison intime et continue entre le monde académique et les personnalités qui ont la responsabilité de tâches administratives dans le domaine politique et social64 ». Les chantiers intellectuels mis en place dans le cadre du CEPE répondent parfaitement à ce cahier des charges visant, toujours selon Tracy B. Kittredge, à « casser [le] patron académique » de la tradition spéculative française65.
Sébastien Charléty et Célestin Bouglé siègent dans les trois conseils d’administration du CURS, de l’ISRES et du CEPE et ils veillent à la construction de synergies matérielles et intellectuelles. Le CURS est à l’origine de la vaste enquête lancée par l’Institut français de Damas (IFD) et par le CEPE, où s’est constitué un groupe d’études islamiques. C’est le commandant Robert Montagne, directeur de l’IFD, qui est la tête pensante, dès 1935, de cet ambitieux travail, pour lequel une équipe d’enquêteurs compétents est mobilisée en Égypte, en Syrie, en Algérie et au Maroc66. Il s’agit de dresser, à partir d’observations de terrains, une série de tableaux dont Raymond Aron, fellow de la Fondation Rockefeller et secrétaire administratif du CDS de 1934 à 1939, souligne « l’intérêt capital pour une analyse méthodique des transformations de toutes sortes, culturelles autant qu’économiques, que subissent les pays arabes »67. Par ailleurs, Célestin Bouglé, qui a découvert les sciences sociales américaines, en 1930, à Chicago68, prend directement en charge, dans le cadre du CEPE, le groupe d’études sur les sciences sociales qui réunit le CEPE, le CDS et l’ISRES.
L’inexistence d’une discipline académique « relations internationales » a une vertu : elle fait du CEPE le laboratoire privilégié d’une collaboration entre chercheurs de tous horizons et d’un dialogue entre universitaires et praticiens des relations internationales, permettant la mise en œuvre d’une « méthode scientifique et [d’un] appel à l’expérience concrète69 ». Les cas de l’Allemagne nazie, de la crise économique ou des questions coloniales, étudiés au sein du CEPE, illustrent le « dispositif franco-rockefellerien »70, qui repose sur l’utilisation des méthodes des sciences exactes et l’analyse des problèmes d’actualité.
Ce dispositif de l’entre-deux-guerres ne doit pas faire oublier que le développement des sciences historiques, l’essor du positivisme et la rénovation de l’enseignement supérieur français, dont l’École libre des sciences politiques est un exemple, commencent dès après la défaite de 1871, avec la « crise allemande » de la pensée française. La pratique des enquêtes, la construction de statistiques et l’étude du monde contemporain ont largement précédé l’intervention des fondations américaines dans le champ scientifique français. Le cas de Maurice Pernot, membre puis vice-président et président du conseil d’administration du CEPE en 1947, est assez emblématique. Agrégé de lettres, ancien élève de l’ENS et de l’École française de Rome, proche de Mgr Duchesne, rédacteur au Journal des Débats, Maurice Pernot réalise pendant sept mois, en 1912, un périple dans l’Empire ottoman pour le compte du Comité de défense des intérêts français en Orient, dont l’essentiel des membres rejoint après sa dissolution, en 1913, le Comité de l’Asie française. Créé par le sénateur et ancien président du Conseil, Alexandre Ribot, en 1911, et patronné par des personnalités politiques et des figures intellectuelles, comme le président de la République Raymond Poincaré, Léon Bourgeois, Ernest Lavisse, Anatole Leroy-Beaulieu, directeur de l’ELSP71, le Comité commande un rapport fouillé à Maurice Pernot sur les œuvres françaises d’Orient et les établissements d’enseignement et d’assistance administrés par la France. En outre, il recueille des informations sur les entreprises financières, industrielles, commerciales et agricoles dirigées par des Français. De Constantinople à l’Égypte, en passant par la Syrie et la Palestine, il visite, engrange et établit un réseau de correspondants afin de perpétuer les échanges d’informations, à son retour à Paris72. Un état statistique pour l’année 1911-1912 complète le rapport assorti de cartes, de photographies, de brochures et de notes. Sociétés de géographie, sociétés savantes et lobbies coloniaux ont donc promu en Europe, dès le dernier tiers du XIXe siècle, études sur le terrain et rapports à visée praxéologique.


Un Centre de formation et d’information inséré dans les réseaux internationaux
UN STATUT ORIGINAL : UNE ASSOCIATION DANS LE GIRON DE L’UNIVERSITÉ DE PARIS
Les statuts du CEPE, enregistrés à la préfecture de police de Paris le 1er mars 1935, règlent la vie du Centre jusqu’à leur première révision en 1947. Hors la reconnaissance d’utilité publique qui en résulte en 1949, aucun changement majeur n’est adopté jusqu’à la modification des textes initiaux par décret du Premier ministre, Raymond Barre, le 12 mars 1979.
L’assemblée constitutive a lieu 13 rue du Four, dans les locaux de l’université de Paris, le 22 février 1935. Sont présents les membres fondateurs, à l’exception d’André Siegfried, excusé : Sébastien Charléty, Camille Bloch, Henri Bonnet, Célestin Bouglé, Albert Demangeon, Louis Eisenmann, Gilbert Gidel, Pierre Renouvin, René Seydoux, Étienne Dennery et Louis Joxe. Ils adoptent à l’unanimité le texte des statuts et procèdent ensuite à leur propre nomination au conseil d’administration, à l’exception des deux secrétaires généraux, Étienne Dennery et Louis Joxe, qui y assistent avec voix consultative mais n’en sont pas membres73. Lors de l’assemblée extraordinaire du 6 mai 1935, deux nouveaux administrateurs, Pierre de Margerie et Louis Marlio, sont élus au conseil, dont la composition est désormais conforme aux statuts avec 12 membres, élus pour six ans par l’assemblée générale et renouvelables, par tiers, tous les deux ans74.
Placée sous le régime de la loi du 1er juillet 1901, la nouvelle association s’inscrit, comme le précise l’article 1er, dans le droit fil du rapport rendu à la SDN par la Commission française de coordination des instituts pour l’étude scientifique des relations internationales le 5 décembre 1933. La déclaration au Bureau des associations spécifie que le CEPE « a pour objet de développer l’étude objective des questions internationales ». Son rôle consiste donc à produire du savoir en interne, mais aussi à servir d’aiguillon en suscitant toute production sur le sujet. Son appellation plutôt austère de « centre d’études » indique clairement la vocation scientifique que lui assignent ses fondateurs, à une époque où les associations politiques pullulent, soit comme satellites plus ou moins affichés de partis, soit comme substituts à des structures partisanes considérées comme dépassées.
Les bâtisseurs du CEPE ne souhaitent pas qu’il puisse être assimilé à toutes les organisations militantes gravitant autour de la SDN, sans doute pour des raisons d’efficacité, dans un contexte où « l’esprit de Genève » n’a plus guère de souffle. Dans une conjoncture de très forte polarisation politique, cette préoccupation d’indépendance est clairement affichée dans Politique étrangère :
Le Centre d’études de politique étrangère est un organisme scientifique ; en vertu de ses statuts, il ne prend pas parti et n’a pas d’opinions qui lui soient propres. La revue Politique étrangère a pour but de faire connaître les points de vue les plus divers. Les opinions exprimées dans ces études n’engagent que la responsabilité de leurs auteurs.

Les moyens d’action du CEPE sont énumérés dans ses statuts :
a) la documentation ; b) les réunions, discussions et conférences ; c) les groupes d’études et d’enquêtes ; d) la collaboration avec les établissements similaires de l’étranger et la participation aux conférences ayant pour objet l’étude scientifique des relations internationales ; e) les publications, bulletins et mémoires ; f) subventions aux recherches

À côté de la revue qui a pour objectif d’informer les membres des activités du Centre, celui-ci publie de nombreux ouvrages et une Chronologie de politique internationale dès 1936, à périodicité mensuelle, sur le modèle de la Chronology of International Events bimensuelle de Chatham House. Par ailleurs, à côté des manifestations assez classiques (conférences, réunions et publications), il faut noter la présence d’outils et de structures de recherche, comme la bibliothèque et la documentation, les groupes d’études et les équipes d’enquêteurs, chargés de produire des sources primaires, sans oublier le financement direct de recherches.
Les travaux du CEPE donnent matière à toute une série d’articles et de colloques qui cherchent à promouvoir l’« intelligence des relations internationales », pour reprendre le slogan de l’IFRI des années 2000, dans une optique opérationnelle. Comme le précise le premier numéro de Politique étrangère : « Les groupes d’études ayant un caractère scientifique marqué permettront aux savants de faire appel à l’expérience des hommes politiques, des diplomates, des industriels et des journalistes75. » Inversement, « le mécanisme et les publications du service d’information permettront aux diplomates, aux journalistes, aux hommes politiques et aux industriels, d’utiliser rapidement les résultats de la recherche scientifique ». Il y a la volonté d’une fécondation réciproque entre la recherche dans le domaine international et le milieu des « praticiens » des relations internationales.
Ainsi les entretiens sur l’évolution des pays de civilisation arabe attirent-ils, en juillet 1936, le sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères chargé des affaires musulmanes, Pierre Viénot76. Robert Montagne, dans ses articles, commente à chaud l’actualité politique, à l’instar de Paul Vaucher et de Paul-Henri Siriex qui abordent, sous l’angle de l’opinion britannique, la guerre d’Abyssinie77. Dans cette perspective, les études sur l’Allemagne nazie sont particulièrement nombreuses. Dès la création du CEPE, un groupe d’études germaniques est constitué ; il publie six ouvrages entre 1936 et 1939. Pendant la même période, Politique étrangère publie 23 articles sur l’Allemagne. Les relations entre l’État et le parti nazi, l’organisation des rapports sociaux dans le monde du travail, l’art, l’économie, la monnaie, les relations avec les populations arabes ou encore la satellisation économique et politique de l’Europe de l’Est par le IIIe Reich, décrite par Hubert Beuve-Méry, professeur à l’Institut français de Prague, font l’objet de travaux informés78.
Les analyses à vif, pratiquées avec toute la rigueur qui sied aux travaux académiques, ont des objectifs pratiques dans la mesure où la connaissance doit servir à promouvoir l’intérêt national. Dans le cas de l’Empire colonial, au cœur des préoccupations du Centre, les études conduites concluent à la nécessité de réformer pour mieux préserver cet atout de la puissance française79. L’ampleur des études menées et la qualité des participants s’expliquent par le rôle que jouent encore les universitaires dans la « République des professeurs » décrite par Albert Thibaudet. Présents dans les plus hautes sphères politiques et diplomatiques, ils appartiennent de plain-pied aux élites dirigeantes.
Si l’importance de la production du CEPE est indéniable, son audience est limitée à des cercles restreints, dans le contexte de la IIIe République. Par ailleurs, la portée pratique de ces travaux est incertaine. Que l’on prenne le cas de l’Allemagne nazie ou celui des colonies, la qualité de l’information, comme celle de l’analyse, n’ont guère d’effet. Comme l’IICI qui privilégie la « société des esprits », selon le mot de Paul Valéry, et entend toucher les masses par les intellectuels et non directement80, le CEPE a une conception classique, européo-centrée et élitiste, de son rôle : rencontres, publications, conférences sont destinées aux élites scientifiques, intellectuelles et artistiques.
Il n’échappe pas à cet égard aux critiques formulées à l’encontre de l’IICI en 1945 : son objectif est la coopération intellectuelle réservée à de petits cénacles et non la culture et l’éducation des masses81. Cette vision est toutefois largement partagée dans les milieux internationalistes universitaires européens, comme en témoigne la devise de Charles A. W. Manning, titulaire à la LSE de l’une des principales chaires de relations internationales du Royaume-Uni, de 1930 à 1962 : « Mieux le monde est compris par les meilleurs d’entre nous, et mieux le monde se portera82. » Cette attention exclusive aux « meilleurs d’entre nous », qui perdure en ce siècle d’irruption des masses, s’explique par la nature du système éducatif : les études supérieures ne sont accessibles qu’à une petite catégorie de la population (72 000 étudiants seulement sont inscrits à l’Université en France).
Très rapidement, des relations régulières sont établies avec les institutions américaines par l’entremise d’Étienne Dennery qui séjourne deux mois aux États-Unis, à l’automne 1935. Il y effectue une série de conférences et intervient dans plus de vingt clubs d’étudiants de relations internationales dans le cadre d’universités et de collèges de l’Ouest et du Centre des États-Unis. Cette tournée s’accompagne d’une série de contacts à New York, avec la Fondation Rockefeller, la Dotation Carnegie, le CFR, la Foreign Policy Association (FPA), l’Institute of International Education. Il rend aussi visite au Bureau of International Research de l’Université Harvard, à l’Institute of International Relations de l’Université Yale à New Haven, à la Fondation pour l’avancement des sciences sociales et des relations internationales à Denver83. En mars 1936, René Seydoux représente le CEPE à la Conférence internationale sur les solutions à apporter au malaise mondial, tenue à l’initiative de la Dotation Carnegie au RIIA à Londres.
Par ailleurs, durant cette première année de fonctionnement, le conseil d’administration du Centre reçoit nombre de personnalités étrangères en visite à Paris : Miss Sydnor Walker et Tracy B. Kittredge de la Fondation Rockefeller ; le professeur James Shotwell et Malcolm Davis, directeurs de la CEIP ; l’historien britannique Arnold J. Toynbee, professeur à l’université de Londres et directeur des études au RIIA…
Le CEPE accueille aussi, dès les débuts, Antonio de Luna y Garcia, de l’Institut des études internationales et économiques de Madrid ; Ludwik Ehrlich, président du Comité polonais de coordination des études internationales et Sui Song Sou, président de l’Institut pour l’étude des questions politiques et économiques de Shanghai. Un réseau de think tanks, comme on ne les nomme pas encore, commence à prendre forme.
Le Centre présente une combinaison originale, liant science et administration, qu’incarne bien son président Sébastien Charléty : recteur, membre de l’Institut, directeur de l’Institut français de Prague, président du Conseil de perfectionnement des Sciences Po, il dirige la doyenne des revues scientifiques d’histoire, la Revue historique. Cinq ans après la fondation du CEPE, il en rappelle l’ambition initiale : « Les problèmes de la politique internationale pourraient y être étudiés avec sérénité, soustraits aux passions politiques et à la lutte des partis84. » Au début de l’année 1936, Célestin Bouglé fait travailler le Groupe d’études des sciences sociales en France sur deux enquêtes. L’une, de l’Organisation de coopération intellectuelle de la SDN, est consacrée à « L’enseignement des relations internationales dans différents pays », et l’autre, commandée à l’IICI par la Commission internationale de coopération intellectuelle, porte sur « Les sciences sociales, enseignement et recherches, dans les différents pays ».
Comme Célestin Bouglé le rappelle, le dessein initial, encouragé par les Fondations Carnegie et Rockefeller, « désireuses […] de préparer dans tous les pays une sorte de coalition de l’esprit scientifique avec l’esprit international », était d’apprécier l’apport des sciences sociales à l’organisation de la paix et « à la formation d’un esprit international85 », en favorisant la réalisation d’enquêtes, à l’origine de la publication de Surveys sur les études dans le domaine des relations internationales86.
Si le Groupe d’études du CEPE s’est inspiré du modèle des travaux anglo-saxons précités, il s’en est affranchi pour réaliser « une sorte d’examen de conscience des sciences sociales », dressant l’état, en France, de l’ensemble des disciplines concernées surplombées par la sociologie, dont Raymond Aron assure la présentation87. Le fruit de ces travaux est publié, en juillet 1937, sous le titre Les Sciences sociales en France. Recherche et enseignement88. Bilan de l’état des sciences sociales, cet ouvrage se veut aussi un guide des outils de recherche89.
Parallèlement, dans le cadre du CEPE et à son initiative, Célestin Bouglé organise à la faveur de l’Exposition universelle de 1937, une Conférence internationale des sciences sociales90, dans laquelle prédomine « cette préoccupation de la recherche d’une méthode dans le domaine de l’étude des problèmes concernant les relations entre les peuples91 ».
C’est Louis Joxe, secrétaire du Groupe d’études des sciences sociales, qui prépare, en liaison avec le CDS de l’ENS, dont Raymond Aron est le secrétaire, la publication du rapport sur les sciences sociales. L’un des chapitres, fidèle à l’esprit des enquêtes lancées dans les années trente, consacré plus spécifiquement aux « Relations internationales » est rédigé par Jacques Lambert. Ce juriste et historien, titulaire de la chaire d’enseignement de la paix créée par Edouard Herriot à l’université de Lyon, souligne la spécificité de l’organisation des études et de la recherche en matière de relations internationales en France, où « la quasi-totalité de ceux qui s’y consacrent n’utilise pas les termes relations internationales et se refuse à voir dans les questions classées habituellement sous cette rubrique l’objet d’une science déterminée92 ».
C’est Jacques Lambert qui, quatorze ans plus tard, rédige le chapitre consacré à l’enseignement des relations internationales en France dans un ouvrage collectif, issu d’une réunion de la Conférence permanente pour les hautes études internationales et dirigé par Geoffrey Lawrence Goodwin, maître de conférences à la LSE93.
Un peu plus de soixante ans avant le rapport de François Heisbourg, réalisé à la demande du Premier ministre Lionel Jospin en novembre 1998, qui pointe encore la faiblesse française dans l’étude des relations internationales94, Jacques Lambert rappelle que celles-ci existent en France, même si on ne trouve aucun département à leur nom leur conférant la visibilité qu’elles ont à l’étranger. Il légitime ainsi l’organisation disciplinaire de l’Université française :
[…] Ce serait une erreur que de conclure que les matières qui font l’objet des enseignements des « relations internationales » dans les pays anglo-saxons sont négligées en France. La plupart de ces matières y font tout aussi généralement l’objet d’études ou de recherches et souvent depuis plus longtemps ; mais elles n’y sont groupées ni de la même façon, ni sous le même nom. La différence […] est uniquement dans la méthode95.

Nourries par l’ensemble des sciences sociales, les relations internationales ne sauraient, aux yeux de Jacques Lambert, être érigées en science autonome, au risque de confondre les « actes de recherche scientifique et ceux d’application de ces recherches96 ». Le paradoxe n’est qu’apparent : il faut « permettre au spécialiste des questions internationales de prendre parti pour agir, et séparer nettement dans la présentation ce qui est donnée de la science de ce qui est apport, souvent sujet à grave controverse du savant ».
Cette question de la nature scientifique de l’étude des problèmes internationaux est au cœur de la création du CEPE. Elle s’inscrit dans un large débat qui occupe les participants de la Conférence des hautes études internationales réunie à Madrid, en mai 1936, sur la séparation entre la science et son utilisation, afin de dissiper toute équivoque, dans la mesure où ceux qui étudient le problème de l’organisation de la paix « sont souvent et légitimement tentés d’extrapoler les conclusions des sciences sociales qu’ils utilisent et d’ajouter à l’étude purement scientifique de la question une propagande pacifiste97 ». Or les échecs de la SDN, comme les critiques croissantes qui la visent, font courir un risque à une discipline trop souvent instrumentalisée. Il s’agit d’éviter le discrédit qui pourrait frapper l’étude des relations internationales. La nécessité « d’établir ces frontières entre la conclusion de la science et opinion du savant, mais aussi de persuader une opinion publique soupçonneuse sur laquelle il faut agir que ces frontières existent98 », fait écho à la mission que se fixe le CEPE et à son rôle, pleinement justifié par la structuration académique des sciences sociales en France.
Conformément aux objectifs que s’assigne le Centre, sa « production » repose sur un dispositif qui vise deux temporalités.
À la section d’information échoit le temps court : elle a pour mission de répondre aux demandes les plus diverses et constitue, dans ce but, des produits documentaires. Ils prennent la forme de dossiers, de bibliographies confectionnées avec l’aide de la Bibliothèque de documentation internationale contemporaine (BDIC), installée alors au château de Vincennes, et de brochures de documentation sur des sujets d’actualité comme, par exemple, celles consacrées en 1936 par Jean Meuvret à la question de Memel ou aux rapports entre la Pologne et la Tchécoslovaquie par Victor L. Tapié ou, encore, à l’Allemagne par Hubert Beuve-Méry99, en 1939. La crise tchécoslovaque, la guerre civile espagnole, le conflit entre la Chine et le Japon ou les relations de la France avec ses voisins alimentent débats et publications du Centre.
Au-delà des péripéties internationales, ses experts sont également à l’affût de thématiques nouvelles. Ils s’intéressent, comme le mentionne le rapport moral de 1938, faisant écho aux tendances historiographiques nouvelles de l’École des Annales, aux « développements profonds de la vie internationale100 » : causes et nature des expansions nouvelles du Japon et de l’Allemagne, formations des idéologies, mouvements d’opinion. Un groupe d’études sur la presse est ainsi créé le 18 mai 1938. Les problèmes coloniaux et les facteurs économiques dans les relations internationales ont aussi leur place dans des travaux scientifiques dont la portée pratique n’est pas négligée : « Dans ses discussions, dans ses publications, le Centre n’a pas seulement cherché à décrire, mais également à comparer les solutions, et, sans se départir de son impartialité, d’examiner celles que proposaient ses collaborateurs101. »
Après trois ans de fonctionnement, le Centre réaffirme sa double vocation : « Le Centre doit être, non seulement un organisme de réunion, de confrontations d’idées et de publications, mais encore un lieu de travail et de documentation102. » Dès l’ouverture du Centre, une bibliothèque est constituée avec des ouvrages de référence (annuaires, encyclopédies, atlas), des collections de revues spécialisées et des journaux français et étrangers. Elle est destinée à un public précis : « grands services administratifs, diplomates, journalistes103. »
Le principal problème est celui de la documentation antérieure à la fondation du CEPE. Grâce à la générosité d’un mécène américain, avocat républicain new-yorkais et lobbyiste fortuné, William N. Cromwell, le Centre peut, en 1939, à la fois déménager et reconstituer un fonds documentaire sur la période 1918-1935104. La Dotation Carnegie fournit, elle aussi, des dons en nature sous forme d’ouvrages.
La section des groupes d’études, elle, s’adonne à des travaux à longue échéance qui peuvent donner lieu à de volumineux rapports, à l’instar de ceux consacrés aux sciences sociales en France ou aux conséquences du développement économique du Japon pour l’Empire français105. Vingt et un ouvrages sont édités entre 1936 et 1947, malgré une interruption totale entre 1940 et 1944, et quatorze rapports au titre des groupes d’études entre 1936 et 1940. Une partie de ces travaux repose sur des enquêtes.

UNE STRATÉGIE CONQUÉRANTE : FÉDÉRER ET UNIFIER LA RECHERCHE SUR LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE
Dès les débuts, la composition des groupes d’études fait l’objet d’une attention particulière. Le conseil d’administration décide, à sa première réunion, qu’au moins deux de ses membres doivent faire partie de chaque groupe. Les séances sont toutes présidées par un membre du conseil ou, en cas d’absence, par une personnalité désignée par lui. Enfin, il fixe une règle suivant laquelle « toutes les décisions des groupes d’études concernant leur propre organisation devraient être ratifiées106 » par lui. Ce même 25 février 1935, les affectations par groupes sont consignées au procès-verbal de la séance, dénotant le souci des administrateurs de contrôler étroitement l’activité des groupes : Albert Demangeon et René Seydoux sont désignés pour représenter le Centre au groupe d’études du Pacifique ; Célestin Bouglé et Albert Demangeon au groupe d’études des questions de l’islam ; Louis Eisenmann et Pierre Renouvin au groupe d’études de l’Europe centrale ; Louis Eisenmann et Gilbert Gidel au groupe d’études de la sécurité collective ; Pierre Renouvin et André Siegfried au groupe d’études des relations franco-américaines etc. Enfin, les deux secrétaires généraux se partagent le secrétariat des groupes. À Étienne Dennery échoit celui des groupes du Pacifique, de l’islam, de la sécurité collective, des relations franco-américaines ; à Louis Joxe revient celui des groupes de l’Europe centrale, des sciences sociales et des ententes internationales de production. En 1937, deux nouveaux groupes d’études font leur apparition, l’un sur l’Amérique latine et l’autre sur le « Monde noir107 ».
Le souci des dirigeants du CEPE de ne pas voir les groupes devenir de petits États dans l’État apparaît nettement lorsqu’en juillet 1936, le Comité d’études des problèmes du Pacifique devient un Comité permanent du Centre. Même s’il conserve son organisation propre, le Comité concède au Centre un droit de regard et de contrôle sur ses activités comme sur son budget108.
Tous les groupes d’études sont présidés par des universitaires qui mènent souvent, ou ont mené, une carrière dans la haute administration. Ainsi Sébastien Charléty préside ou copréside trois groupes d’études, celui de l’islam, du « Monde Noir » et le groupe franco-anglais. Ceux de la réorganisation économique internationale et du Pacifique le sont par Albert Demangeon. Le groupe des questions franco-américaines est présidé par André Siegfried et celui des sciences sociales par Célestin Bouglé. Henri Moysset, professeur à l’École de guerre et au Centre des hautes études navales, a la responsabilité du groupe d’études baltes.
Si ces unités de recherche travaillent à moyen et long terme, les unes et les autres le font selon des modalités sensiblement différentes : leurs réunions peuvent accompagner une enquête internationale, servir directement de base à une étude d’ensemble sur le sujet préparé par un rapporteur ou encore être consacrées, parallèlement aux exposés entendus, à l’élaboration de brochures d’information, à l’exemple du groupe d’études de l’Allemagne contemporaine. Enfin, un groupe peut également se réunir à la seule fin de rédiger un volume collectif, comme dans le cas du groupe d’études de la politique commerciale française, ou pour publier une enquête, à l’instar du groupe d’études du Pacifique, ou bien une série de rapports individuels.
Le groupe d’études est donc une formation à géométrie variable, modulée en fonction des sujets choisis, mais dont les organes centraux entendent conserver la maîtrise. À côté des groupes, il existe deux comités permanents : le comité d’études du Pacifique et celui de l’Europe centrale.
Le Comité d’études des problèmes du Pacifique est créé à l’automne 1931, alors que l’Exposition coloniale vient de fermer ses portes. Elle a suscité un grand intérêt et, dans son sillage, une série de publications fleurissent sur les possessions françaises en Extrême-Orient, jusque-là plutôt négligées109. L’actualité internationale accroît cet intérêt lorsque les troupes japonaises investissent Moukden, le 19 septembre 1931. Moins d’un mois après, Paul Reynaud, ministre des Colonies, est le premier membre du gouvernement à se rendre en Indochine, dans un contexte marqué par les tensions sino-japonaises et par la crise économique mondiale. Le Comité d’études des problèmes du Pacifique naît à l’initiative de Paul Painlevé, l’ancien président du Conseil, de Paul Pelliot, éminent linguiste et sinologue, professeur au Collège de France et membre de l’Académie110, de Joseph Hackin, conservateur du musée Guimet et d’Albert Sarraut, ancien gouverneur général de l’Indochine, président du Conseil et ministre à de nombreuses reprises111. Outre ces derniers, il compte parmi ses membres, à la fin de l’année 1931, le général Claudel, membre français de la Commission d’enquête de la SDN sur la Mandchourie, le général Vidal, Stanislas de Castellane, président de la Commission des affaires étrangères, Georges-Henri Rivière, Louise Weiss, Paul Boyer, Louis Eisenmann, Raymond Guyot, François Herbette, Georges Maspero, le père Robert, supérieur des Missions étrangères, René Saint-Pierre, sous-directeur de la Banque de l’Indochine et Gaston Menier, trésorier du Comité112. Certains d’entre eux jouent un rôle dans la fondation ultérieure du CEPE, en particulier Étienne Dennery qui est en relations avec l’IPR, qui tient sa 4e conférence à Hangchow puis à Shanghai, à l’automne 1931, à la suite de l’occupation de la Mandchourie113.
À la mi-février 1932, Roger Lévy, secrétaire général du Comité d’études du Pacifique114, en communique les statuts à l’IPR, qui a son siège à Honolulu, en demandant son affiliation. En réalité, la participation du Comité ne semble guère aisée. En août 1933, Roger Lévy et Étienne Dennery se rendent à la 5e conférence biennale, à Banff, au Canada. Les actes précisent qu’à cette occasion : « Les représentants du groupe français – le Comité d’études du Pacifique – ont été reconnus comme des membres à part entière, même si un Conseil national de l’Institut est encore en cours de formation115. » La délégation française, éthique comparée aux autres, figure néanmoins dans la liste officielle des membres de la conférence. Alors qu’Étienne Dennery est présenté comme professeur d’économie à l’Institut des hautes études internationales à Paris, Roger Lévy apparaît sous la casquette de rédacteur de la rubrique Pacifique à L’Europe nouvelle116. Il faut attendre décembre 1936 pour que soit officialisée la création d’un secrétariat national français de l’IPR, aux côtés des sections historiques (australienne, canadienne, chinoise, britannique, japonaise, hollandaise, néo-zélandaise, américaine, soviétique et philippine117).
Ce long délai trouve sans doute une explication dans les statuts du Pacific Institute118 dont le budget exige des contributions obligatoires des conseils nationaux119. Il est probable que les finances du Comité d’études des problèmes du Pacifique excluaient toute affiliation effective. Si L’Europe nouvelle cautionne sa création et rémunère Roger Lévy en tant que rédacteur, elle n’a pas les moyens, ni probablement le désir, de financer la participation du Comité à l’IPR. Par ailleurs, la prééminence des Anglo-Américains à l’intérieur de l’IPR (l’American Council prend à partir de 1933 le contrôle de l’organisation et déplace le siège de l’IPR d’Honolulu à New York), a pu inciter les responsables français à la réserve120.
La définition par l’état-major japonais d’une « sphère de coprospérité de la grande Asie Orientale » et l’offensive sur la Mandchourie créent un nouveau climat, propice à un engagement français croissant dans cette partie du monde. C’est avec la création du CEPE et l’intégration du Comité d’études du Pacifique comme « Comité permanent » en son sein en 1936, que ce dernier fait son entrée officielle à l’IPR. Notons que le British Council, tout comme ses homologues australien et canadien, sont eux aussi adossés au RIIA, à l’Australian Institute of International Affairs et au CIIA. Le 12 août 1936, à la veille de l’ouverture de la 6e Conférence à Yosemite Park aux États-Unis, le Pacific Council vote, à l’unanimité, l’intégration du Comité français121. Outre Étienne Dennery et Roger Lévy, la délégation française comprend Jean Laurent, directeur de la Banque d’Indochine, et André Touzet, ancien gouverneur des colonies et directeur adjoint des Finances de l’Indochine122. Est également présent Henri Bonnet au titre de l’IICI. Les Français, en dépit de leur délégation réduite, font une entrée remarquée. Albert Sarraut prononce un grand discours en séance plénière, le 26 août, sur « L’indivisibilité de la paix et le caractère inséparable de l’Est et de l’Ouest123 » et Étienne Dennery élabore le rapport final de la Conférence sur l’équilibre des forces dans le Pacifique et le règlement éventuel des conflits124. Enfin, le Comité d’études réalise l’une des neuf études produites pour la Conférence, sous le titre « Conséquences du développement économique du Japon pour l’Empire français125 ».
Albert Sarraut qui a succédé, en 1933, à Paul Painlevé à la présidence du Comité d’études du Pacifique, devient membre du Pacific Council, l’instance qui chapeaute l’IPR, et Roger Lévy compte désormais parmi les onze secrétaires nationaux126. Le CEPE dispose de moyens assez considérables dont la provenance, pour une large part américaine, lève tout obstacle à l’affiliation à l’IPR. De surcroît, l’implication du ministre de l’Intérieur, Albert Sarraut, confère une légitimité indiscutable à cette organisation. Roger Lévy, chargé de cours à l’École nationale de la France d’Outre-mer, reste la cheville ouvrière du Comité. L’année 1936 marque l’apogée de la participation française aux activités de l’IPR. Trois ans plus tard, le déclenchement de la guerre et ses conséquences empêchent Français et Britanniques d’envoyer de vraies délégations à Virginia Beach où se tient la conférence de l’IPR. Deux Français seulement, dont le directeur du Service français d’information de New York Robert Valeur, viennent en observateurs127.
Le Comité a tenu, de la fin de l’année 1937 à la fin de l’année 1938, seize réunions et entendu dix-huit exposés, consacrés à la situation des Indes néerlandaises, à « notre avenir en Indochine », aux mouvements culturels en Chine depuis 1927, au rôle de la Maison franco-japonaise ou encore aux bases navales et d’hydravions dans le Pacifique… Le Comité d’études du Pacifique – qui préexistait au CEPE – fait l’objet d’une médiatisation particulière. Il est sollicité par le comité de la Radiodiffusion pour désigner des conférenciers qui font, tous les ans, depuis la station de la tour Eiffel, des exposés sur le Pacifique. En 1938, Étienne Dennery intervient sur « Les États-Unis et l’Extrême-Orient », Jean Escarra sur « La vérité sur le communisme en Chine » et André Pierre, rédacteur au Temps, sur « L’URSS devant le conflit sino-japonais ».
Le Comité d’études de l’Europe centrale, présidé par Étienne Fournol, ancien député de l’Aveyron et administrateur de l’Institut d’études slaves128, devient un comité permanent du CEPE en 1937. On ne sait pas exactement ce qui conduit ce Comité, créé au début des années vingt par Étienne Fournol et Jacques Ancel, à rejoindre le CEPE129. Outre la proximité avec certaines personnalités déjà actives au Centre comme Louis Eisenmann, les questions matérielles, dans une conjoncture économique difficile, ont sans doute joué leur rôle.
Désormais, un membre du Centre siège au conseil d’administration du Comité d’études de l’Europe centrale130. Ses travaux portent sur la question agraire en Europe centrale et le mouvement paysan dans la Pologne occidentale, la politique étrangère de la Roumanie, la question d’Ukraine et la Russie subcarpatique. Se côtoient toujours, parmi les conférenciers, des universitaires français et étrangers tels Jacques Ancel, auteur de Géopolitique131, et André Tibal, titulaire de la chaire « Carnegie » de droit international à l’université de Paris, ancien directeur de l’Institut français de Prague ; des diplomates, à l’instar du roumain Charles Davila, ministre plénipotentiaire, ou Emmanuel Schachman, ancien chef du service de presse aux légations de Roumanie à Paris et à Prague ; des journalistes comme Jean Bourgoin, directeur de L’Écho de Belgrade.
Le CEPE entretient, on l’a vu, des liens privilégiés avec Chatham House qui conduisent, au moment où l’alliance franco-britannique est mise à l’épreuve par les crises autrichienne et tchécoslovaque, à la constitution d’un groupe d’études franco-anglais commun, le 23 avril 1938. Les premières conversations, à l’origine de ce groupe, ont lieu à la fin du mois de janvier 1938, entre Louis Joxe et le secrétaire du département des groupes d’études du RIIA. L’initiative revient aux Français qui souhaitent une vraie collaboration avec leurs homologues britanniques132. La proposition initiale porte sur l’organisation de rencontres restreintes, réunissant des experts des puissances coloniales, pour discuter à la fois des problèmes coloniaux et des revendications allemandes. Au-delà, Étienne Dennery propose l’établissement d’un groupe conjoint franco-britannique chargé d’étudier les problèmes affectant les relations des deux pays133. Le Study Group Committee, l’organe interne au RIIA qui statue sur les projets, est très réservé : l’institut britannique n’a pas les moyens financiers pour conduire des études supplémentaires ; l’organisation d’un groupe conjoint pose des problèmes spécifiques d’ingénierie, notamment en matière de pilotage de la recherche, dans la mesure où le personnel permanent de Chatham House est déjà surchargé et où il ne peut y avoir un secrétaire de groupe unique pour l’ensemble des travaux de part et d’autre de la Manche134. Le dernier point problématique concerne la publication de ces recherches. Les Britanniques y sont certes favorables mais à condition que l’investissement soit minimal, or les exigences françaises en matière de normes scientifiques s’annoncent peu compatibles avec le traitement que l’institut londonien souhaite réserver à ces travaux surnuméraires.
La visite d’Étienne Dennery à Saint James Square, le 11 février 1938, permet de trouver une solution sur les questions essentielles du financement et de l’organisation. Pour lever les réticences britanniques, le secrétaire général du CEPE propose d’associer à l’opération un troisième partenaire, le Centre d’informations documentaires (CID) présidé par le prince de Beauvau-Craon, qui a des « ressources beaucoup plus importantes que le Centre d’études » et qui permettrait d’impliquer les milieux d’affaires dans les travaux135. Par ailleurs, la recherche réelle et le travail administratif doivent se faire au CEPE.
Le RIIA avait déjà l’expérience d’un Groupe conjoint avec le CFR de New York mais le projet franco-britannique est plus ambitieux : il s’agit d’étudier l’Europe centrale et notamment la région danubienne, la Méditerranée et le Proche-Orient, la politique coloniale et les revendications coloniales et, enfin, la Russie comme facteur dans les relations européennes. Quatre thèmes supplémentaires sont définis : la politique monétaire et financière, l’Extrême-Orient, l’influence des États-Unis sur la politique britannique et française et la Société des Nations dans la politique étrangère de la France et de la Grande-Bretagne.
L’objectif annoncé par Lord Astor, président du conseil d’administration du RIIA, le 25 avril, est de travailler à une « coopération plus grande des deux pays lors même qu’ils ne sont séparés que par la Manche » en dissipant les malentendus :
De manière générale, l’opinion publique exerçait une influence considérable sur les questions de guerre et de paix […]. Londres et Paris ne pouvaient être jugées représentatives des deux pays. Les deux groupes accompliraient une mission utile s’ils étaient en mesure de s’enseigner mutuellement les diverses sensibilités politiques à l’œuvre dans leur pays136.

Du côté français, André Siegfried insiste sur le fait que le groupe binational doit contribuer à l’émergence d’un point de vue commun aux deux pays et favoriser les contacts entre leurs élites dirigeantes137.
Les deux premières études du groupe conjoint portent, à Paris, sur l’Europe centrale et, à Londres, sur la Méditerranée et le Proche-Orient. Ces choix sont l’expression d’une hiérarchie différente dans les préoccupations des Français et des Britanniques. Ils relèvent aussi d’un calcul d’opportunité : le RIIA ne dispose pas des ressources nécessaires immédiates pour traiter les questions d’Europe centrale et considère donc « comme essentiel que les Français préparent, sur le sujet, la documentation initiale et fassent en fait le travail de défrichage ». Les Britanniques cherchent de leur côté une solution rapide : « En cooptant, par exemple, C.A. McCartney dans le sous-comité du groupe de l’Europe centrale de Chatham House, on pourrait probablement lui faire rédiger une version préliminaire de notre réponse pour une somme modique138. » En revanche, le Study Group Committee jette son dévolu sur la question méditerranéenne qu’Elizabeth Monroe, employée au département de l’information, a déjà étudiée pour le RIIA. Enfin, sur le problème colonial, les Français, très désireux de mener à bien cette collaboration, acceptent que les Britanniques reprennent un rapport déjà publié par Oxford University Press en 1937 (The Colonial Problem) et la note no 23 du département d’information, Germany’s Claim to Colonies, à la grande satisfaction des Londoniens, car « cela impliquera peu de dépenses et pas de travail supplémentaire139 ».
Cette économie de moyens, côté britannique, s’accorde avec le souhait français de travaux menés tambour battant, Étienne Dennery soulignant le caractère rapidement périmé des matériaux exploités. La forme des rapports fait l’objet d’une discussion : ils doivent présenter les éléments fondamentaux du problème puis exposer la position officielle de chaque pays, le point de vue de l’opinion publique sur la politique officielle et sur le problème lui-même. Enfin, chaque mémorandum doit inclure un développement sur ce que le pays rédacteur de l’étude pense être le point de vue du pays destinataire. Le secrétaire général du CEPE se montre particulièrement ferme sur ce point car il craint par-dessus tout que les rapports n’aboutissent à la simple juxtaposition des visions nationales140.
Les deux groupes étudient, ou font étudier par des commissions spécialisées, les points de vue britannique et français sur les grands problèmes actuels de politique étrangère qui engagent leurs intérêts141. Le CEPE et le CID envoient une délégation au RIIA pour la première réunion qui se tient, le 25 avril 1938, à Chatham House. Côté français, on retrouve le prince de Beauvau-Craon, Sébastien Charléty, Étienne Dennery, René Julliard, secrétaire général du CID, André Maurois, André Siegfried, Paul Vaucher, secrétaire général du CURS, et René Maheu, professeur à l’Institut français de Londres et chargé d’assurer la liaison permanente entre le groupe français et le RIIA.
Le groupe anglais, présidé par Lord Astor, est composé d’universitaires et d’hommes politiques, tels le professeur Ernest Barker, le capitaine Wedgwood Benn, Lord Cranborne, David Loch, Ivison S. Macadam, George Peel, Sir Frederick Whyte et Ernest L. Woodward. Le groupe procède à l’audition de deux membres de la Chambre des Communes, John H. McEwen, président du Comité des affaires étrangères du Parti conservateur, et Harold Nicholson, député du Parti travailliste. Plusieurs séances sont consacrées à la discussion du rapport de Jacques Gascuel et René Maheu sur « Les réactions du gouvernement et de l’opinion en France et en Grande-Bretagne devant la poussée allemande en Europe centrale ». Lors des dernières séances, sont débattus les rapports adressés par le groupe anglais du RIIA sur les intérêts coloniaux des deux pays et sur leur communauté d’intérêts en Méditerranée, ainsi que le rapport de René Maheu sur les problèmes danubiens. Le groupe français envoie également à son homologue britannique un rapport sur les revendications coloniales allemandes.
Le mémorandum sur la Méditerranée, le premier à être mis sur le métier, fournit un bon exemple des difficultés rencontrées par le groupe. En janvier 1939, la secrétaire, Heather J. Harvey, annonce que les grandes lignes du mémorandum, préparé par les Britanniques, ont reçu l’approbation des Français et, plus particulièrement, de l’expert de ces questions, Robert Montagne142. Il comporte deux grandes parties, l’une consacrée aux intérêts britanniques et aux intérêts français et l’autre aux sujets d’intérêts communs143. Anticipant le bouclage rapide du rapport final conjoint, la secrétaire soulève la question de la publication. Or, trois mois plus tard, non seulement le rapport n’est pas terminé mais le sous-comité français en refuse la publication.
Heather J. Harvey fait le déplacement depuis Londres pour tenter de convaincre ses partenaires français144. Pour la majorité d’entre eux, outre quelques modifications mineures, il s’agit de réécrire entièrement la partie consacrée aux musulmans français, dans la section consacrée à l’Afrique du Nord et de reprendre complètement, dans la deuxième partie « Matters on Common Concern », le développement consacré à la Turquie qui pourrait compromettre les négociations avec ce pays. Ceux qui sont opposés à toute publication font également valoir comme Louis-F. Aubert, agrégé de formation et journaliste, que le ton du rapport était biaisé,
que […] l’attitude de la France et de la Grande-Bretagne était celle « d’héritiers de la Méditerranée » […] ; qu’il n’était pas dans l’intérêt public, qu’il soit britannique ou français, de présenter clairement les intentions de l’Entente145 à l’Italie ou à l’Allemagne étant donné que ces derniers ne nous avaient jamais ouvertement exposé leurs propres projets.

C’est donc principalement la franchise dans l’exposé des intérêts franco-britanniques en Méditerranée et dans le traitement de la main-d’œuvre musulmane et des musulmans en général qui est à l’origine du refus. Heather J. Harvey décide de prolonger son séjour parisien pour trouver un accord sur le texte. Elle expurge elle-même le rapport alors qu’Étienne Dennery, de son côté, cherche un compromis en suggérant que le général Huré, réputé pour sa prudence, réécrive la partie concernant la France. Le point essentiel pour les Britanniques est de parvenir à un texte susceptible d’être publié. Les Français souhaitent, pour leur part, que le mémorandum confidentiel final circule dans un petit nombre de cercles officiels (ministères des Affaires étrangères, des Colonies…). L’importance attachée par les Français à la transmission des travaux du groupe aux autorités n’est pas partagée par les Britanniques qui, sous la plume de leur secrétaire, manifestent leur scepticisme : « […] Je doutais, par exemple, que notre ministère des Affaires étrangères exprime une quelconque gratitude pour ce mémorandum146. »
Ivison S. Macadam, secrétaire général de Chatham House, accède à la demande française. Une réunion restreinte, pour lever le différend sur la publication, est à nouveau organisée avec Étienne Dennery, Robert Montagne, René Julliard et Louis Aubert, plus que jamais hostile à une parution qui pourrait exposer Chatham House et le Centre à l’accusation de propagande. Cette position inspire à la secrétaire britannique le commentaire suivant : « Mon avis strictement personnel et peut-être contestable147 est qu’Aubert avait reçu des instructions, peut-être du ministère des Affaires étrangères148. » À l’issue d’une heure de discussion, un accord est finalement trouvé sur le modèle de ce qui s’est fait pour le groupe d’études anglo-américain : chacun est libre d’utiliser la documentation rassemblée comme base pour la rédaction d’articles ou d’une brochure, à condition qu’elle soit entièrement remodelée par rapport au texte confidentiel, qu’elle ne fasse nullement référence à l’étude qui l’a inspirée et ne comporte aucun remerciement. Enfin, le rapport confidentiel lui-même ne peut faire l’objet que d’une quantité limitée de copies numérotées. Une négociation âpre s’engage alors entre Français et Britanniques sur le nombre d’exemplaires autorisés à circuler : il diminue progressivement de 200 ou 300 à 50 copies maximum, à la grande satisfaction des Anglais.
Cet épisode est révélateur des enjeux politiques des travaux conduits dans le cadre du groupe franco-britannique. Les tensions internationales en Méditerranée sont plus importantes qu’elles ne l’étaient au moment du choix du sujet, mais on peut en dire autant des autres thèmes d’études. Aussi Heather J. Harvey note-t-elle :
Je doute que nous nous accordions un jour sur la publication d’un texte traitant des autres sujets. À l’avenir, je propose que nous envisagions un compromis semblable à celui de l’étude méditerranéenne, qui a également fonctionné dans le cas de l’étude anglo-américaine149.

Elle propose que son institut adopte une position de principe pour les publications à venir : il n’est pas question de soumettre les articles et les brochures, issus des études du groupe franco-britannique, aux Français pour accord et vice-versa, à partir du moment où est biffée toute référence au travail originel du Groupe et que la responsabilité de la publication revient à l’Institut qui la parraine. Visiblement échaudée par son expérience parisienne et soucieuse du pré carré de Chatham House, elle ajoute :
Je n’ai pas150 soulevé ce point à la réunion de Paris car il s’agissait pour moi d’une question strictement constitutionnelle dont il faudrait plutôt débattre – s’il doit y avoir débat – par correspondance et, le cas échéant, au moment où nous décidons de publier. J’affirme que tout autre arrangement serait une violation de nos droits souverains et de notre Lebensraum.

Elle suggère la production d’une brochure mais recommande qu’aucune décision définitive ne soit prise avant le prochain discours de Hitler au Reichstag, soulignant en creux l’une des difficultés inhérentes à l’analyse produite par les deux organismes de recherche : la dépendance à l’égard de l’actualité.
Le Groupe semble engagé dans une course perdue d’avance avec les événements. En octobre 1938, les Français renoncent à transmettre aux Britanniques leur rapport sur l’Europe centrale, achevé à la veille de la crise de Munich :
[…] Le Comité […] a trouvé que cette étude aurait vraiment un caractère trop rétrospectif et que, étant donné le changement des événements et l’évolution des politiques, il serait préférable de ne pas vous l’adresser sous sa forme actuelle151.

Comme substitut, le groupe français propose un nouveau rapport sur la position actuelle de la France et de l’Angleterre face à la poussée allemande vers l’Est et le Sud-est de l’Europe, qui inclurait la question des relations de la Russie avec la France et l’Europe, objet initialement d’une étude spécifique. Lord Astor y est défavorable. Il se montre très sceptique sur l’ampleur réelle du soutien de l’opinion publique française à l’alliance avec l’Union soviétique. De surcroît, l’extraordinaire incertitude qui entoure la Russie rendrait vaine toute étude sur l’Europe centrale, qui se construirait sur une politique française susceptible d’utiliser la Russie « comme une sorte de “joker” dans le jeu diplomatique152 ».
Les représentants du groupe français, Étienne Dennery et René Maheu, se rangent finalement à l’avis de Chatham House de deux études séparées, qui laissent toutefois la possibilité au rédacteur français « d’inclure autant d’échanges que nécessaire sur la place de la Russie au sein de la politique française pour apporter contexte historique et clarté générale à la présentation153 ».
De même, les événements conduisent à l’abandon de l’étude prévue sur les revendications coloniales allemandes qui, au printemps 1939, ne paraît plus guère appropriée154… Le temps nécessaire, entre cinq et six mois, à l’élaboration des rapports, à leur circulation, à leur soumission, puis à la mise au point finale acceptable par les deux parties, confère aux analyses rendues un caractère éminemment transitoire. Dès janvier 1939, les objectifs fixés initialement doivent être revus, notamment en matière de publications : des quatre études qui devaient être réunies dans un volume, Some Aspects of Anglo-French Relations, il n’en reste plus que deux, le rapport sur la Méditerranée et celui sur le problème colonial.
Enfin, dans cet environnement international en perpétuel mouvement, que les analystes peinent à fixer et encore moins à anticiper, des doutes se font jour sur la finalité de ces études. Le mémorandum sur la politique et les revendications coloniales, préparé par les Britanniques, invoquant en de nombreuses occasions la coopération entre les deux puissances impériales, inspire ce commentaire manuscrit à l’un des responsables de Chatham House : « […] Les possibilités d’évolution en matière de coopération semblent limitées et de faible [illisible] importance. [Illisible] cette étude : quelle en est la valeur pratique155 ? »
À côté de ces travaux réservés à des cercles restreints, des manifestations ouvertes contribuent au rayonnement du Centre. Des conférences, envisagées dès le mois de mars 1935156, sur le modèle de la Nouvelle école de la paix, dédiées à un large public, ont lieu dans l’enceinte de la Sorbonne. Des orateurs renommés, français ou étrangers, ministres ou anciens ministres, diplomates, hommes et femmes de presse s’y expriment sur l’actualité : ainsi, en 1938, l’ancien président du Conseil et député de l’Alliance démocratique, Pierre-Étienne Flandin, le néosocialiste Marcel Déat, Geneviève Tabouis, André Géraud alias Pertinax. Gabriel Puaux, Jawaharlal Nehru, René Cassin, professeur de droit et président de l’Union fédérale des anciens combattants, Pierre Denoyer, correspondant du Petit Parisien, les généraux Duval et Dufieux ou encore Salvador de Madariaga, ancien ministre et ancien ambassadeur d’Espagne à Paris157.
Le Centre est donc un lieu de rencontres et d’échanges mais aussi un pôle de ressources secondaires et primaires. Le service d’information y joue un rôle essentiel. Son organisation doit beaucoup à celui du RIIA, qui a inspiré Louis Joxe et Simone Martin-Chauffier venus le visiter en janvier 1938158. L’une des missions du service est aussi de préparer l’édition des ouvrages, notamment la Chronologie politique internationale et Paru en Amérique.
En 1938, le Centre produit trois types de publications : les travaux de groupes d’études, qui font l’objet de six publications pour la seule année 1937-1938 ; six ouvrages dits d’information comportant de 80 à 200 pages. Notons qu’une bonne partie est, depuis la création du Centre, consacrée à des études sur l’Allemagne et à des sujets d’actualité. Enfin, la revue Politique étrangère, organe important de diffusion d’une partie des interventions faites au Centre, permet d’élargir le débat. Ainsi, le CEPE a-t-il à cœur « de faire connaître à ses lecteurs la position des différents groupes sociaux en France devant les problèmes internationaux et les conflits latents ou en cours159 ». Le secrétaire général de la CGT René Belin, membre du CEPE, traite « La classe ouvrière française devant le problème de la paix160 » ; Paul Vignaux, directeur d’études à l’École des hautes études, étudie quant à lui « Les catholiques français et la politique étrangère161 » ; Luigi Conti, directeur des services généraux de la Confédération fasciste des travailleurs de l’industrie, est convié à livrer son analyse sur l’Italie162. Une grande diversité professionnelle caractérise les intervenants (syndicalistes, experts, hommes politiques, diplomates, universitaires), qui représentent aussi un large éventail de sensibilités, de la gauche à la droite de l’échiquier politique.
À côté de l’activité éditoriale, le service « Information et bibliothèque » permet de « répondre immédiatement à toute demande de renseignements sur la politique étrangère qui lui est adressée par un public de diplomates, d’universitaires, d’hommes d’affaires et de journalistes163 », sur la base des journaux, des revues et des ouvrages conservés au Centre mais aussi des 140 000 volumes de la BDIC, en constante liaison avec le CEPE.
Enfin, le service d’information constitue des dossiers qui sont mis à la disposition du public. Ces dossiers thématiques, constamment mis à jour, comprennent les textes nécessaires pour aborder un sujet (traités, accords, discours, déclarations, communiqués, commentaires autorisés), des mises au point ou des objections sous formes d’articles de journaux ou de revues, des brochures de propagande, éditées par les gouvernements ou les institutions, et des listes bibliographiques. Le travail du service est double : remplir quotidiennement les dossiers mais aussi combler les lacunes des années antérieures à sa création. Les dépêches d’agence, le Journal officiel, Le Temps, le Daily Telegraph et le Times sont dépouillés systématiquement et prioritairement. Viennent ensuite le Völkischer Beobachter, le Popolo d’Italia et le New York Times. Le Bulletin quotidien de presse et le Bulletin de la presse étrangère, édités par le ministère des Affaires étrangères, ainsi que les journaux spécialisés, les revues et les ouvrages sont analysés au fil de leur arrivée.
Les dossiers, ouverts en 1918, sont complétés progressivement jusqu’en 1935. Ce travail de comblement nécessite des tâches de secrétariat – tous les documents étant référencés – mais aussi le concours d’experts, chargés d’indiquer les documents indispensables, de surveiller et de coordonner la collation des textes. Cet effort méthodique explique l’accroissement des effectifs du Centre à partir de 1938. Il n’est rendu possible que par la donation de William Nelson Cromwell.
Le dépouillement de la presse sert aussi à la réalisation de la Chronologie politique internationale qui relate, sous une forme très condensée, les principaux événements politiques du mois écoulé. Elle n’est pas purement factuelle puisqu’elle comporte des commentaires et, le cas échéant, des citations. Elle est complémentaire de la Chronologie économique publiée par l’ISRES et vise à « rendre des services aux administrations, aux diplomates et aux journalistes164 ».
De mars 1936 à mai 1939, un bulletin mensuel, Paru en Amérique, offre une traduction d’extraits d’articles tirés de quotidiens, d’hebdomadaires ou de revues américaines, concernant aussi bien la politique intérieure que les grandes questions mondiales, en particulier celles qui concernent la France. La formule évolue, à partir de 1939, avec un dossier par numéro, portant sur une grande question de la vie américaine, et comprenant une introduction, des documents, des graphiques et des commentaires de presse. Le Centre se veut l’un des vecteurs de la connaissance des États-Unis pour le public français.
La bibliothèque possède, à la fin de l’année 1938, 1 200 volumes et le nombre de périodiques français et étrangers passe, en un an, de 125 à 195, dont 39 quotidiens165 du monde entier, avec des publications particulièrement nombreuses pour la France, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, les États-Unis.

LES ANNÉES DE DÉVELOPPEMENT
Le seul bilan d’activité dont nous disposons pour l’avant-guerre démontre le fort dynamisme du CEPE : pour l’année 1937-1938, outre les quatre-vingt-sept réunions tenues par les groupes, en formation plénière ou en sous-comités, et qui sont consacrées soit à des auditions soit, pour vingt-cinq d’entre elles, à des discussions sur les plans des enquêtes, les rapports ou les ouvrages d’information, on recense quatorze conférences et douze livres, contre sept en 1935-1936. Le nombre de demandes de renseignements adressées au service d’information sur la politique de la France ou la politique étrangère, alors qu’aucune publicité n’a été faite, est de deux cents en 1936-1937. Il augmente très fortement en 1938, avec une moyenne de deux demandes par jour166.
Le développement des activités du Centre à partir de 1937, année marquée par la transformation de Politique étrangère en revue et par les trois grands événements parisiens que sont le Congrès des hautes études internationales, les Entretiens sur l’évolution des pays de civilisation arabe et la Conférence des sciences sociales, conduit à une réorganisation du travail entre les deux secrétaires généraux : s’ils conservent, en commun, la direction des services généraux, les conférences et les échanges avec les instituts étrangers, Étienne Dennery se charge, plus spécifiquement, de la revue Politique étrangère et des groupes d’études, à l’exception de celui de l’Allemagne, dont Louis Joxe assume le secrétariat, ainsi que la responsabilité de l’information et de la bibliothèque167.
La réussite du projet doit non seulement au travail de Louis Joxe et d’Étienne Dennery mais aussi à l’implication d’aînés prestigieux. Le recteur Charléty, président du CEPE, est assisté de deux vice-présidents, Célestin Bouglé et Henri Bonnet. À leurs côtés, on compte une pléiade d’éminents universitaires : Camille Bloch, directeur de la BDIC, professeur à la Sorbonne, son collègue Albert Demangeon, professeur de géographie, Gilbert Gidel, professeur à la faculté de droit de Paris, André Siegfried, professeur au Collège de France, membre de l’Institut, Pierre Renouvin, professeur à la Sorbonne, secrétaire du CEPE, et René Seydoux, sous-directeur de l’ELSP, trésorier du Centre jusqu’en novembre 1937 (Camille Bloch lui succède ensuite)168. Les entrées de Pierre de Margerie, ambassadeur de France, ancien secrétaire général du Quai, et de Louis Marlio, polytechnicien et économiste, membre de l’Institut, sont suivies, en 1938, après le décès de Louis Eisenmann, de celles de Maurice Pernot, rédacteur au Journal des débats, et, en 1940, d’Henri Moysset, professeur à l’École de guerre169. Le Quai d’Orsay est représenté mais le monde universitaire est dominant, y compris sous la forme plutôt atypique des Sciences Po. Au demeurant, les fondateurs ont une conception ouverte de ce que doivent être les objets d’étude du Centre, dans un cadre disciplinaire fortement renouvelé par l’École des Annales, notamment dans le domaine de l’histoire.
La pluridisciplinarité est d’ailleurs l’une des originalités du CEPE : les travaux se déroulent au sein de groupes structurés autour de thèmes ou d’aires géographiques spécifiques. Le 1er février 1936, fonctionnent le Comité du Pacifique, les groupes des problèmes économiques de l’Europe centrale, de la réorganisation économique internationale, des questions franco-américaines, de l’islam, des sciences sociales en France et des études germaniques170. Les groupes d’études réunissent des participants de formations et de professions diverses. Comme au RIIA et au CFR, il existe aussi des réunions restreintes de spécialistes, membres ou non du CEPE, dont sont exclus les journalistes.
L’ampleur des questions abordées, tout comme la nature scientifique des débats, apparente réunions restreintes et groupes d’études à de véritables séminaires de recherche. Les séances font l’objet d’une saisie systématique à des fins de diffusion dans la revue Politique étrangère ou de constitution de dossiers d’archives.
Le CEPE organise également des conférences, dites générales, destinées à l’ensemble de ses membres qui se tiennent au Cercle Interallié ou à la Sorbonne, dont les capacités d’accueil sont supérieures à celles du Centre. S’y produisent des observateurs, comme Augur Poliakoff, rédacteur de la rubrique de politique étrangère du Times, et surtout des acteurs de la politique internationale, comme l’adjoint du ministre des Affaires étrangères de la Tchécoslovaquie, M. Krofta, ouvrant la série des conférences, le 4 avril 1935, son ministre Edouard Bénès, ou Salvador de Madariaga, ambassadeur d’Espagne et représentant de l’Espagne à la SDN, tous hôtes fréquents de l’École de la paix.
À la même période, des institutions analogues sont mises sur pied à l’étranger, comme l’Institut des relations internationales de Madrid et le Centre des hautes études internationales de Bucarest. En France, le CEPE apparaît comme un outil moderne d’étude des relations internationales, inséré dans le réseau des centres de sciences sociales qui, à l’instar de l’Institut d’ethnologie, de l’Institut de droit comparé ou du CDS sont intégrés au Conseil universitaire de la recherche sociale (CURS), créé en 1937171. Avec le soutien financier de la Fondation Rockefeller, de grandes enquêtes patronnées par le CURS et le CEPE sont lancées, comme celle de Robert Montagne, citée en exemple par Raymond Aron, sur l’évolution des pays arabes172.
Sur le plan administratif, le Centre est divisé en quatre sections recouvrant ses activités principales : documentation, conférences, groupes d’études et enquêtes, publications. Pour en assurer le financement avec une certaine stabilité, outre les subventions et les cotisations des membres, une dotation de 30 000 francs est placée en « valeurs nominatives de l’État français ou en obligations nominatives dont l’intérêt est garanti par l’État ». Est également prévu l’achat de biens immobiliers173, disposition qui ne se concrétisera que soixante ans plus tard.
À la différence de la Nouvelle école de la paix, le CEPE est un lieu réservé à un public limité et choisi, en raison du montant de la cotisation annuelle minimale et des conditions d’accès. Le candidat à l’adhésion doit acquitter la somme de 600 francs et montrer « patte blanche » : de nationalité française, il doit être présenté par deux membres de l’association puis agréé par le conseil d’administration. La cotisation des membres bienfaiteurs, incluant les personnes morales, est de 6 000 francs. Les membres d’honneur, récompensés pour les services rendus à l’association, sont exemptés de toute contribution et siègent de plein droit à l’assemblée générale. Le titre de « membre associé », conféré par un vote du conseil, permet de bénéficier de la même exemption, sans pouvoir participer aux instances délibératives du Centre174. C’est le seul titre auquel les étrangers puissent prétendre. La nature du domaine concerné, régalien par excellence, la forme des réunions restreintes à caractère confidentiel, comme le soutien gouvernemental dont bénéficie le CEPE, expliquent ces règles restrictives adoptées en 1935, qui sont aussi celles des instituts anglo-saxons. Elles peuvent surprendre, mais sont à replacer dans le contexte d’une législation peu favorable aux étrangers, en raison de la crise économique et des tensions nationalistes.
Installé, à sa création, 13 bis rue du Four, dans des locaux prêtés par l’université de Paris, à quelques pas des Sciences Po, le Centre est à l’étroit. En 1937, secrétaires et sténodactylos sont au nombre de cinq ; leur nombre double en 1938175. L’exiguïté des locaux contraint ses dirigeants à limiter artificiellement et provisoirement le nombre des adhérents : en décembre 1938, ils sont 251176. Le budget s’élève à 1 600 000 francs177. La subvention annuelle de la Fondation Rockefeller, de 600 000 francs, est renouvelée en 1937 pour une durée de quatre ans et trois mois178. Mais le CEPE dispose d’autres sources de financement, y compris en provenance des États-Unis. À la fin de l’année 1937, il reçoit un don de 150 000 francs, « pour la diffusion de l’action entreprise par le Centre, dont l’utilité nationale et internationale a été très appréciée par M. Cromwell », le mécène américain déjà évoqué179. Son intérêt pour le Centre est si grand que sa secrétaire, une Française, Jeanne Renard, participe aux assemblées générales180.
Le Centre s’est également attaché à recueillir des fonds d’origine gouvernementale, la subvention Rockefeller n’étant pas indéfiniment renouvelable, selon les principes de la Fondation, rappelés dans une lettre du 27 avril 1935181, et stipulant que les bénéficiaires de l’argent américain se devaient, en contrepartie, de trouver à peu près l’équivalent de cette somme en France182. C’est la raison pour laquelle, au début de l’année 1936, Étienne Dennery et Louis Joxe sollicitent, sans taire l’aide venue d’outre-Atlantique, le soutien du ministère des Affaires étrangères dirigé par Pierre-Étienne Flandin, chef de l’Alliance démocratique. Celui-ci étant malade, c’est en réalité Joseph Paul-Boncour, socialiste républicain, ministre d’État délégué permanent à Genève, qui assure l’intérim. Le président du Conseil est le radical Albert Sarraut, président du Comité d’études des problèmes du Pacifique depuis 1933.
Le CEPE se saisit donc de cette conjoncture favorable pour pousser ses feux. Le 8 février 1936, le conseil d’administration décide de publier, dix fois par an, un nouveau bulletin, Paru en Amérique, dont les auteurs sont Catherine Paul-Boncour, la fille de Joseph Paul-Boncour, Françoise Michel et Pierre de Lanux183, directeur du bureau de Paris de l’Office français de renseignements aux États-Unis184 et ancien directeur du bureau de Paris de la SDN. Notons que sur le plan extérieur, la guerre italo-éthiopienne à partir de 1934, la victoire du Front populaire en Espagne en février 1936, et la remilitarisation de la Rhénanie en mars 1936, placent la politique étrangère au cœur des préoccupations françaises. Il est significatif que la Chronologie politique internationale soit le produit d’une commande des Affaires étrangères, qui octroie 5 000 francs par mois au CEPE, à compter du 1er juin 1936185, date de publication du premier volume. Cette somme est affectée en partie à l’achat des parutions du Centre par le Quai et les postes des services extérieurs.
Nul doute que la proximité des élections législatives et la fin programmée du cabinet Sarraut aient valu au CEPE une oreille attentive des pouvoirs publics. L’intégration du Comité d’études des problèmes du Pacifique au Centre, en juillet 1936, est également indissociable de ce contexte politique : Albert Sarraut, à peine libéré de ses obligations gouvernementales, reprend la présidence effective du Comité et intègre, comme on l’a vu, les instances de l’IPR, réunies à Yosemite Park.
Toutefois, la victoire du Front populaire et la constitution du gouvernement de Léon Blum obligent le CEPE, qui a encaissé les premières mensualités promises par le précédent cabinet, à s’assurer de la pérennisation du financement en provenance du Département, autre synonyme du ministère des Affaires étrangères. À la demande d’Henri Laugier, directeur de cabinet, Étienne Dennery et Louis Joxe adressent au nouveau ministre, le radical Yvon Delbos, un courrier personnel, le 18 juillet 1936. Ils sollicitent la poursuite du financement du Quai d’Orsay, joignant à leur courrier un état des dépenses et des recettes et le budget du Centre, pour l’exercice 1935-1936186. La subvention de 5 000 francs par mois est finalement accordée mais le nombre des abonnements à la Chronologie politique, souscrits par les Affaires étrangères, diminuera en fonction de celui des abonnés privés. À partir de mars 1937, une somme supplémentaire de 4 000 francs est versée, pendant six mois, pour la Chronologie. En février 1938, Charles Rochat, qui a succédé à Henri Laugier comme directeur de cabinet d’Yvon Delbos, accepte la proposition faite par Étienne Dennery : la totalité de la subvention du Quai servira à couvrir les abonnements aux publications du CEPE des agents du ministère à l’étranger. La liste des destinataires, établie en accord avec le ministère, permet au CEPE de se faire connaître hors des frontières. Charles Rochat propose également qu’une partie des envois se fasse par le Service des Valises. Au total, de juin 1936 à septembre 1938, cet arrangement permet à l’association de percevoir l’équivalent de 164 000 francs du Quai d’Orsay187.
Le Centre, de surcroît, parvient à obtenir d’autres financements de la même source pour des activités de recherches grâce, notamment, à Pierre Viénot. Ce républicain socialiste, diplomate de carrière, a participé à l’aventure de l’École de la paix, avant d’être élu député de Rocroi. En juin 1936, il est nommé auprès d’Yvon Delbos, sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères, chargé des protectorats du Maghreb et des mandats du Proche-Orient. Il manifeste un vif intérêt pour les travaux du groupe d’études islamiques et participe, en personne, aux Entretiens sur l’évolution des pays de langue arabe, à la Sorbonne, du 6 au 9 juillet 1936, organisés sous les auspices de l’Institut d’études islamiques, de l’université de Paris et du CEPE. Sébastien Charléty lui demande, le 20 octobre 1936, une subvention de 150 000 francs pour le groupe de l’islam, afin de « donner une large extension, d’une part à nos études sur l’Afrique et l’Orient (publications, bulletins, conférences), d’autre part à l’étude sur place des problèmes et aux enquêtes à l’étranger », « au moment où l’échiquier politique de la Méditerranée et de nos possessions d’outre-mer prend une importance plus grande188 ». Pierre Viénot accorde 100 000 francs, à condition qu’un décompte de l’emploi de la somme demandée lui soit présenté189.
De son côté, le Comité d’études des problèmes du Pacifique obtient en mars 1937 du Service des œuvres françaises à l’étranger (section des œuvres diverses), dirigé par Jean Marx, une subvention de 10 000 francs, destinée au remboursement partiel de la cotisation du Comité à l’Institut des relations du Pacifique190.
Dans un contexte de fort déficit budgétaire, les responsables du CEPE multiplient les requêtes auprès de plusieurs services, la pérennisation du financement apparaissant comme l’objectif ultime dans un contexte d’instabilité ministérielle et de forte polarisation idéologique. En juin 1938, alors que Georges Bonnet, radical de droite, a succédé à Yvon Delbos à la tête des Affaires étrangères, Étienne Dennery et Louis Joxe demandent au chef du Service d’information et de presse du Quai, leur ami Pierre Comert, de faire en sorte que la somme des 60 000 francs, versés annuellement par le Département, soit « désormais régulièrement inscrite dans le budget191 ». Pierre Comert,  normalien, agrégé d’allemand, boursier Albert Kahn vingt ans avant Dennery, a été, de 1919 à 1933, directeur de la section d’information de la SDN.
En dépit de ces aides, la croissance des dépenses du Centre, fruit de son succès mais aussi de la forte inflation (25 % en 1937), conduit Étienne Dennery à solliciter les conseils d’Ernest Mercier192. Cet ancien élève de l’École polytechnique, qui a fait carrière et fortune dans l’industrie de l’électricité et du pétrole, a créé et animé Le Redressement français, à l’origine de nombreuses publications entre 1925 et 1935. Entre laboratoire d’idées et groupe de pression, proche des modérés et des radicaux centristes, ce mouvement, très critique de la démocratie d’opinion et du politique en général, a l’ambition de moderniser la société française et de promouvoir l’expertise technocratique193. À partir de 1932, la scène intérieure n’est plus au cœur des préoccupations de ses dirigeants, et après 1935, date de la disparition du Redressement français, Ernest Mercier lui-même se focalise entièrement sur la politique extérieure. Ainsi, après son voyage en Union soviétique, en octobre 1935, il fait paraître, URSS-Réflexions, une brochure en faveur de l’alliance franco-soviétique. Membre du CEPE, il expertise, à la demande d’Étienne Dennery qui se rend chez lui, avenue Frédéric Le Play, le budget du Centre pour l’année 1936-1937 (à cette date le budget est encore calé sur l’année académique). Après examen, le patron de la Lyonnaise des eaux et de la Compagnie française des pétroles (CFP) constate : « Il ne semble pas, en effet, qu’il y ait grand-chose à faire pour la compression des dépenses, mais, évidemment, un effort supplémentaire s’impose pour achever d’équilibrer les recettes194. » La démarche d’Étienne Dennery auprès d’Ernest Mercier a pour but premier d’obtenir un soutien financier du secteur privé. L’industriel temporise, alors que le gouvernement Léon Blum se débat dans les difficultés financières et vient d’annoncer une pause dans les réformes :
[…] Je pense que cette question [celle des recettes] pourra être reprise dans quelques semaines, si la situation politique permet à nouveau à nos organisations économiques d’envisager l’avenir avec une demi-sécurité195.

En dépit de ses succès, le Centre peine, comme Étienne Dennery s’en ouvre à ses homologues britanniques, à intéresser massivement les hommes d’affaires à ses travaux196.
Pourtant, le monde économique est loin d’être absent, d’autant qu’il existe une certaine porosité, bien avant la création de l’ENA, entre les grands corps de l’État et les milieux industriels. Louis Marlio197, membre du conseil d’administration, incarne parfaitement cette catégorie de grands patrons, de commis de l’État et de savants produite par la République. Ancien élève de l’École polytechnique (Ponts et chaussées), auteur d’une thèse de droit sur les réseaux fluviaux et ferrés allemands, représentant du gouvernement dans les congrès internationaux du secteur, il est aussi, de 1909 à 1913, chef de cabinet du ministre Alexandre Millerand, avant d’entrer au Conseil d’État. Il commence, parallèlement, une carrière d’enseignant à HEC et aux Sciences Po, où il enseigne l’économie politique. De la même génération qu’Ernest Mercier, il est proche de Louis Loucheur, lui aussi « X », ministre à plusieurs reprises et industriel. Louis Marlio fait une brillante carrière dans l’aluminium et l’hydroélectricité, cumulant les sièges d’administrateur et présidant Alais, Froges et Camargue (AFC), première entreprise de production d’électricité de l’entre-deux-guerres. Favorable aux ententes industrielles, il contribue à la rédaction d’une brochure, Études sur les aspects économiques des différentes ententes industrielles et internationales, publiée par la SDN, et contribue à la formation d’un Cartel international de l’aluminium dont il prend la présidence. Favorable au libéralisme organisé, il participe aux travaux du Redressement français, aux côtés d’Ernest Mercier, où il se charge de la Commission d’étude de politique extérieure. Élu à l’Académie des sciences morales et politiques, il trouve, au sein du CEPE, après la dissolution du Redressement français, une nouvelle structure où exercer ses appétences intellectuelles. Vice-président du comité du Congrès international des sciences économiques en 1938, ses préoccupations, emblématiques de cette génération de polytechniciens, recoupent celles des fondateurs du CEPE et des responsables de la Fondation Rockefeller.
Les anciens membres du Redressement français sont nombreux parmi les adhérents du Centre : avec Ernest Mercier et Louis Marlio, on y trouve Henri Cacaud, directeur politique du Redressement français, Jean Siegler, administrateur de la Lyonnaise des Eaux, Achille Mestre, professeur de droit, Raoul Dautry, polytechnicien et directeur du Réseau des chemins de fer de l’État, Michel Augé-Laribé, un jeune expert, Henri de Peyerimhoff, secrétaire général du Comité central des houillères de France, Auguste Detoeuf, lui aussi polytechnicien, fondateur et administrateur délégué d’Alsthom. Ce dernier crée, le 15 mars 1937, la revue des Nouveaux Cahiers qui s’inscrit, comme le Redressement français, dans la nébuleuse des relèves de l’entre-deux-guerres. Il s’agit, là encore, dans un contexte économique et politique différent, de promouvoir la modernisation de l’économie française au-delà de l’esprit de parti198. Se retrouvent aux Nouveaux Cahiers qui succèdent aux Cahiers du Redressement, plusieurs membres du CEPE : Guillaume de Tarde, président de la Compagnie de chemins fer de l’Est, André Isambert, François Goguel et Jacques Maritain…199 D’autres, quoique ne figurant pas dans la liste des adhérents, participent aux travaux des Nouveaux Cahiers, à l’instar de René Cassin et d’Hubert Beuve-Méry, qui publie un ouvrage dans une des collections du CEPE.
Le Centre attire aussi de nombreux permanents des organisations professionnelles patronales. Outre Henri de Peyerimhoff passé du Conseil d’État au Comité des houillères, il faut citer Jacques Ferry, juriste de formation, salarié du Comité des forges, et surtout Alfred Lambert-Ribot, condisciple de Léon Blum au Conseil d’État, délégué général de l’Union des industries métallurgiques et minières (UIMM) et, en tant que tel, l’un des négociateurs des accords Matignon en 1936 ; citons également Pierre Waline, ancien élève de l’ENS, agrégé d’histoire, secrétaire général de l’UIMM200 et René Arnaud, lui aussi ancien élève de l’ENS, secrétaire général de la Confédération générale de la production française (CGPF) et membre du Comité français de la Chambre de commerce internationale (CCI).
Le point commun de ces personnalités, dirigeants d’entreprises ou fonctionnaires patronaux, c’est un intérêt marqué pour l’étranger et/ou pour l’outre-mer, comme Henri de Peyerimhoff, d’abord haut fonctionnaire en Algérie. Nombre d’entre eux ont fréquenté les institutions genevoises, tels Ernest Mercier, Alfred Lambert-Ribot, Pierre Waline via l’Organisation internationale du travail (OIT), le Bureau international du travail (BIT) ou la CCI, conçue par son fondateur Étienne Clémentel comme « la Société des Nations des hommes d’affaires » et reconnue par la SDN comme un organisme représentatif. Actifs à Genève, ils sont souvent proeuropéens, à l’instar d’Ernest Mercier qui succède à Louis Loucheur, à partir de 1931, à la présidence du Comité français paneuropéen. Ces industriels et administrateurs, épris de modernisation, voient dans le CEPE un instrument susceptible, dans le domaine des relations internationales, « de rassembler les élites » et « d’éduquer les masses », selon les vœux du Redressement français. Ils trouvent aux États-Unis ou en Suède des modèles sur le plan de l’organisation industrielle ou sociale201. Formés à l’École polytechnique, à l’ENS ou aux Sciences Po, où ils reviennent enseigner, ils combinent l’action et la pensée.
De façon plus prosaïque, le CEPE offre aux industriels, comme Étienne Fougère, patron soyeux, brièvement député de la Loire, président de l’Association nationale d’expansion économique (ANEE202), un lieu de rencontres et d’informations sur les marchés étrangers. Les banquiers y sont également présents : Pierre-Eugène Fournier, inspecteur général des finances, gouverneur de la Banque de France de 1937 à 1940 (avant de prendre la tête de la SNCF), Henri Ardant, inspecteur des finances et directeur général de la Société générale et David David-Weill, descendant d’une illustre famille, patron de la banque Lazard.
Toutefois, le Centre ne parvient pas aisément, hors les subsides américains et les aides gouvernementales, à se procurer des fonds. Comme l’écrivent Étienne Dennery et Louis Joxe à Henri Laugier : « […] Il est toujours difficile dans notre pays de trouver, au même degré que dans les pays anglo-saxons, le concours des particuliers203. » Ce constat est une antienne présente tout au long de l’histoire du CEPE, de son successeur, l’IFRI, et de l’ensemble des think tanks français ne bénéficiant pas des traditions du mécénat anglo-américain.
La rareté des financements d’origine privée explique les incessantes démarches auprès de la Fondation Rockefeller et des pouvoirs publics, peu généreux. Cette réalité structurelle est aggravée par l’entrée en guerre. La liste des membres de 1939-1940204 est éloquente : sur un total de 405 membres, on ne compte que 15 bienfaiteurs. Parmi les personnes morales, on trouve la Banque de France, la Banque de l’Indochine, la Chambre de commerce française de Tunis, la Société des hauts-fourneaux et Fonderies de Pont-à-Mousson, la BDIC, le Centre d’informations documentaires, l’ELSP, Économie contemporaine, L’Europe nouvelle et l’université de Paris. Les personnes physiques sont Mme S. Adrien-Bertrand, Henri Ardant, Sébastien Charléty, David David-Weill, le général Noguès, Résident général au Maroc et Henri de Peyerimhoff205. Il n’est aucun Français pour faire un don équivalent à celui de William N. Cromwell.
Grâce à ce don, le CEPE peut emménager, le 15 janvier 1939, dans un hôtel particulier qu’il loue, depuis le 1er octobre 1938, pour 65 000 francs par an, 54 rue de Varenne, en plein quartier des ministères206. Dans cette ancienne demeure d’Aristide Boucicaut, le fondateur du Bon Marché, le Centre dispose désormais d’une salle de conférences d’une capacité de 150 personnes, d’une salle dédiée à la réunion des groupes d’études et d’une bibliothèque. À ces locaux proprement utilitaires, s’ajoutent des espaces d’agrément tels qu’un jardin et un salon, comme à Chatham House, où sont mis à disposition des adhérents les derniers numéros des périodiques d’actualité, où les membres peuvent se réunir « et où tout leur permettra de se sentir chez eux207 ». Cette nouvelle installation confère au Centre une identité spécifique mariant la recherche académique et la sociabilité du club à l’anglo-saxonne. En juin 1940, le nombre des membres du CEPE s’élève à 400208.
En 1939, le Centre emploie entre 17 et 21 personnes dont les salaires s’élèvent à 29 150 francs209. Les rapporteurs et les secrétaires généraux des deux comités permanents sont appointés : ainsi le secrétaire du Comité du Pacifique, Roger Lévy, perçoit 1 500 francs par mois.
Les liens avec les organisations étrangères sont suivis. La Fondation Rockefeller occupe naturellement une place de choix. L’interlocuteur principal du CEPE à la Fondation reste Tracy B. Kittredge. En sus de sa subvention annuelle, la Rockefeller a accordé deux bourses au Centre : l’une à G. H. Bousquet, professeur à l’université d’Alger, qui fait un long séjour aux Indes néerlandaises pour enquêter sur la politique coloniale et indigène des Pays-Bas ; l’autre à Olivier Long, docteur en droit, qui mène, en Grande-Bretagne et aux États-Unis, une étude sur les conséquences des politiques économiques nouvelles en Europe centrale et sur les changements de direction des courants commerciaux210. La Dotation Carnegie est également active, par l’intermédiaire de Malcolm Davis, directeur de son Centre européen. Elle contribue notamment à l’enrichissement de la Bibliothèque du Centre. En juin 1938, le président du conseil d’administration de la Dotation, Nicholas Murray Butler, est reçu par le conseil d’administration du Centre.
En 1937, la veuve de l’ambassadeur des États-Unis à Paris, Jesse I. Straus, décédé en août 1936, et qui avait beaucoup œuvré au rapprochement de la France et des États-Unis, décide l’attribution pendant cinq ans d’une bourse annuelle de 2 500 dollars211. L’objectif est de financer un séjour d’au moins six mois aux États-Unis212. La grant est remise par un comité américain, composé du directeur de l’Institute of International Education, Stephen Duggan, et de la veuve Straus, la donatrice, qui décrit ses attentes :
Le titulaire devra être […] une personne d’expérience, pouvant exercer une influence dans les milieux politiques, journalistiques, scientifiques ou littéraires qui sera à même de tirer le meilleur parti de son séjour aux États-Unis, et bien placée pour répandre en France les connaissances qu’elle aura ainsi acquise213.

Le boursier est choisi parmi trois candidats, sélectionnés par un comité du groupe d’études franco-américain du CEPE, dont les présidents d’honneur sont la veuve de Jean Jules Jusserand, fondateur de l’Alliance française, ancien ambassadeur de France aux États-Unis, et Edouard Herriot, président de la Chambre des députés. Le comité jury est présidé par André Siegfried, et compte notamment Louis F. Aubert, Henri Bonnet, Paul Hazard, André de Laboulaye et André Philip.
En juillet 1937, c’est l’écrivain et journaliste Jean Prévost qui est sélectionné214 ; en juillet 1938, le lauréat est le père jésuite Victor Dillard215, pour une enquête sur les problèmes monétaires américains et sur « les tendances actuelles de la jeunesse américaine216 » ; en juillet 1939, c’est un jeune homme de 24 ans, Jacques Vernant, ancien pensionnaire de la Fondation Thiers, major de l’agrégation de philosophie en 1935 et futur secrétaire général du Centre217. La mobilisation, l’empêchant de quitter la France, ruine son projet d’étude des problèmes sociaux américains.
L’affiliation du Comité d’études du Pacifique à l’IPR, installé à New York, favorise l’établissement de liens solides et réguliers : William L. Holland, secrétaire des recherches, rend visite au CEPE ainsi que plusieurs membres de ses conseils américains, anglais, chinois, japonais. En février 1938, l’IPR lance une nouvelle enquête sur la situation générale et les intérêts des puissances en Extrême-Orient. Alfred Max, docteur en droit, représente le Centre lors des réunions constitutives, qui se tiennent à San Francisco. Étienne Dennery, « conseiller-directeur » de l’enquête participe, en août 1938, à Lee, dans le Massachussetts, aux séances d’élaboration du plan de l’enquête, et des experts français sont chargés de préparer des études juridiques et économiques sur les problèmes actuels d’Extrême-Orient.
Le Centre bénéficie également de la générosité de l’American University Graduate School (AUGS) de Washington. Sous la direction du professeur Ellery Stowell, auteur de La Diplomatie dans la guerre de 1914, l’AUGS a entrepris de créer un « Hall of Nations » pour accueillir des chercheurs étrangers à Washington. Le CEPE a, là encore, constitué un comité ad hoc et désigné comme boursier Raymond Bertrand, docteur en droit, auteur d’un ouvrage sur le corporatisme agricole et l’organisation des marchés en Allemagne, et désireux d’étudier le problème des bourses de commerce et de valeurs aux États-Unis218. Le CEPE joue, avant l’heure, le rôle d’un centre pour les post-doctorants, en offrant des allocations de diverses origines à des chercheurs confirmés.
Il a aussi des contacts réguliers avec le CFR et la FPA. Raymond Leslie Buell, président du FPA et Vera Micheles Dean, rédactrice en chef de Foreign Affairs, se rendent rue du Four au printemps 1938. À l’été, c’est au tour de Louis Joxe puis d’Étienne Dennery de séjourner à New York et de travailler avec la Fondation Rockefeller, la FPA et le CFR219. Louis Joxe est également invité à faire un cours à Middlebury College, dans le Vermont, devant quatre cents professeurs de français américains sur les « Facteurs historiques qui expliquent la France actuelle ».
En Europe, l’institut parisien a des liens privilégiés avec le Geneva Research Centre (GRC), réorganisé en décembre 1936, avec le soutien des fondations Rockefeller et Carnegie, par Raymond Leslie Buell et par John B. Whitton, professeur à l’université de Princeton, qui en devient le directeur220. La mission du GRC, dont le comité directeur compte, selon ses statuts, deux membres du conseil d’administration ou du secrétariat du CEPE, est d’étudier les problèmes internationaux, en offrant notamment une structure d’accueil aux chercheurs du monde entier devant séjourner à Genève pour leurs études. En 1937, le CEPE y a désigné comme boursier André Gros, docteur en droit, qui séjourne dans la villa du GRC pour réaliser une étude sur la Conférence de Montreux et le nouveau statut de l’Égypte, puis c’est au tour d’André Piatier, docteur en droit, d’étudier le problème des mouvements internationaux de capitaux221. Le GRC reçoit la visite d’Étienne Dennery, en janvier 1938, pour une réunion au cours de laquelle il expose, devant les représentants des institutions s’occupant de relations internationales, les méthodes de travail du CEPE. Étienne Dennery s’y rend à nouveau, en septembre 1938, pour assister au conseil d’administration. Cette collaboration débouche sur l’accueil d’un chercheur français, présenté par le CEPE, Marc Jacquet. Ce docteur en droit y poursuit son étude sur les grands courants commerciaux222, le GRC lançant, à cette date, un important projet portant sur la politique commerciale, avec l’appui de la conférence des instituts de conjoncture223.
Les relations avec Chatham House demeurent étroites. Les visites sont régulières de part et d’autre de la Manche : ainsi en 1938, plusieurs membres du secrétariat du RIIA, dont M. Heald, secrétaire de la section d’information, et G. E. Hubbard, directeur de la section d’Extrême-Orient, font le déplacement à Paris. À trois reprises, Étienne Dennery se rend à Saint James Square pour dispenser des conférences sur l’Extrême-Orient et pour discuter des questions intéressant le groupe franco-anglais et l’enquête organisée par l’IPR de New York. Robert Montagne se rend aussi à Londres, en tant que rapporteur du groupe d’études sur l’islam pour étudier la coordination des travaux anglais et français224. Dans le courant de l’année 1938, la collaboration se renforce avec la création du groupe d’études franco-anglais.
Les pays avec lesquels le Centre a le plus d’échanges institutionnels, entre mars 1935 et février 1938, sont la Grande-Bretagne, la Suisse et les États-Unis225. La liste globale des États visités sur cette période par les membres du CEPE s’élève à une trentaine, y compris l’Inde et l’Indonésie.
Les contacts avec l’aire germanophone sont d’abord liés aux missions d’études : entre janvier 1936 et février 1938, neuf voyages sous les auspices du Centre sont effectués en Allemagne contre un seul en Autriche. Ce dernier pays est davantage l’objet d’attention après l’Anschluss. Henri Laufenburger, professeur à l’université de Strasbourg, et Pierre Pflimlin, alors jeune avocat au barreau de Strasbourg, effectuent, pour le compte du Centre, plusieurs voyages dans l’Autriche, absorbée par le Reich en mars 1938. Marc Jacquet séjourne aussi à Berlin, pour les besoins de son étude consacrée aux conséquences des nouvelles politiques économiques en Europe centrale sur les changements de direction des courants commerciaux. À cette occasion, il visite le Deutsches Institut für Aussenpolitische Forschung de Berlin et l’Institut de conjoncture économique de Kiel. André Piatier visite les homologues du CEPE, à Varsovie et à Cracovie, sans que des liens réguliers ne soient mentionnés dans les archives. En revanche, les relations avec l’Institut social roumain se développent à partir de 1937 ; notons, par exemple, la venue au Centre de Vladesco Racoassa, correspondant roumain du BIT226. Avec la Tchécoslovaquie, les contacts sont nourris. Des bases avaient été posées au sortir de la Première Guerre mondiale lorsqu’Ernest Denis a créé, en 1920, l’Institut français de Prague (IFP). Louis Joxe participe à l’organisation de l’École d’été tchécoslovaque, en mai 1938, et désigne plusieurs boursiers pour y assister. Rappelons que Sébastien Charléty, tout comme Louis Eisenmann, directeur de la revue Le Monde slave et grand ami d’Édouard Bénès, ont été directeurs de l’IFP227. En 1938, leur successeur à la tête de cet organisme, le géographe Alfred Fichelle, représente le CEPE à la Conférence préparatoire des hautes études internationales228 qui se tient à Prague, du 23 au 28 mai 1938. La délégation du Centre comprend aussi Paul Boyer, directeur honoraire de l’École des langues orientales, Étienne Dennery et Louis Joxe, secrétaire de la Commission de coordination des hautes études internationales. La session est consacrée aux problèmes de l’enseignement des relations internationales, dont le rapporteur est Alfred Zimmern devenu professeur à Oxford, et vise à préparer la conférence plénière sur les politiques économiques et la paix, qui a pour rapporteur John Bell Condliffe, professeur à la LSE. Malcolm Davis préside la commission administrative de la conférence et Henri Bonnet, directeur de l’IICI, assure le secrétariat général de la Conférence.
L’étude des pays d’islam est un des domaines de recherche particulièrement dynamiques du Centre. En juillet 1938, le CEPE s’associe à l’Institut d’études islamiques pour organiser, pour la troisième année consécutive, des « Entretiens », dont Robert Montagne est le secrétaire général. Ces sessions, consacrées à l’évolution des pays de civilisation arabe, réunissent à la Sorbonne quatre-vingts personnes pendant trois jours. Aux représentants de l’Afrique du Nord particulièrement nombreux, s’ajoutent ceux du Proche-Orient, en particulier de l’Égypte et de la Syrie. Trois sujets donnent lieu à des exposés suivis de discussions : la question des mouvements politiques (arabisme et sionisme) ; celle de la crise de la famille musulmane ; l’évolution de la langue et de la littérature arabes modernes229.

LA TOURMENTE DE LA GUERRE
La déclaration de guerre, en septembre 1939, et l’arrivée des troupes allemandes à Paris, en juin 1940, posent, avec acuité, la question de l’avenir du Centre. Dans les premiers mois, toutefois, les archives démontrent que ses responsables n’envisagent pas de renoncer à leurs activités. Elles apparaissent même indispensables à leurs yeux, comme à ceux de leurs interlocuteurs de la Fondation Rockefeller dont le bureau européen, rue de la Baume à Paris, continue à fonctionner.
La Rockefeller avait accordé au CEPE une subvention pour une période de trois ans, couvrant les années 1935-1938. Avant l’échéance du 30 septembre 1938, les Américains accordent une nouvelle grant de 600 000 francs annuels, pour la période courant du 1er octobre 1938 au 31 décembre 1942230. En juin 1939, Joseph H. Willits, directeur de la division des sciences sociales de la Fondation, fait le déplacement, à Paris, pour discuter du renouvellement de la subvention globale au CURS, à compter du 1er octobre 1940231. Mais la guerre rebat les cartes et conduit Tracy B. Kittredge à engager, à partir de l’automne 1939, une série de consultations avec les responsables français des programmes financés par la Rockefeller. Il rencontre Gustave Roussy, recteur de l’académie de Paris depuis 1937, son prédécesseur Sébastien Charléty – qui reste l’interlocuteur privilégié des Américains –, Charles Rist, président de l’ISRES, et Paul Vaucher, secrétaire du CURS. Il s’agit pour les financeurs de savoir :
a) dans quelle mesure les programmes en cours pourraient être poursuivis ; b) si ces institutions désiraient entreprendre des programmes nouveaux en substitution de programmes prévus ; c) les possibilités de paiements futurs à ces institutions au titre de leurs subventions respectives232.

Si les bienfaiteurs d’outre-Atlantique renoncent à prendre des engagements financiers de longue durée, ils font savoir qu’ils restent bien disposés à l’égard des demandes françaises :
Il paraît peu probable actuellement que la Fondation soit en mesure d’envisager un renouvellement de la subvention pour une période dépassant une année, mais si des propositions nous étaient soumises, vers février 1940, je crois que mes collègues examineraient avec bienveillance les projets de programme et budget pour 1940-1941.

Les deux institutions qui recueillent alors en priorité les faveurs des Américains sont l’ISRES et le CEPE, faveurs que Tracy B. Kittredge se sent tenu de justifier, devant Gustave Roussy :
Au cours de notre brève conversation, je vous ai indiqué également l’intérêt pris par la Fondation aux recherches en sciences sociales entreprises par le Centre d’études de politique étrangère, et par l’Institut scientifique de recherches économiques et sociales. Ainsi que vous le savez, leurs travaux, tout en se développant en marge des programmes de l’université de Paris, ont toujours été étroitement associés aux activités universitaires. Plusieurs professeurs de l’université de Paris sont, en fait, membres du conseil d’administration de ces institutions233.

En effet, le représentant de la Rockefeller a transmis à New York, une requête pour un budget extraordinaire de 660 000 francs émise par le CEPE, qui propose de mener des études nouvelles consécutives au conflit, portant sur les problèmes du règlement de la paix et de la réorganisation internationale qui devrait suivre la fin des hostilités. Toutes sommes confondues (programmes ordinaire et nouveau) pour l’année 1939-1940, le CEPE recevrait donc 1 260 000 francs, contre 1 400 000 pour l’ISRES et 1 000 000 pour le CURS, à charge pour ces institutions d’assurer
un maximum de liaison […] entre les programmes nouveaux entrepris sous les auspices du Conseil universitaire de la recherche sociale, soit par le Centre d’études de politique étrangère, soit par l’Institut scientifique de recherches économiques et sociales234.

À cette lettre de Tracy B. Kittredge, datée du 16 novembre 1939, fait écho, quelques jours plus tard, la première séance du conseil d’administration du CEPE depuis la déclaration de guerre. Cinq membres sur douze seulement (Henri Bonnet, Sébastien Charléty, Albert Demangeon, Maurice Pernot et André Siegfried) sont présents et un seul des deux secrétaires généraux, Louis Joxe ayant été mobilisé. La participation d’Étienne Dennery est, du reste, fortuite : également mobilisable, il a été victime d’une hémorragie de la plèvre et n’a pu rejoindre son régiment235. À l’ordre du jour figure la question cruciale du devenir des travaux du Centre. On ne connaît pas le détail des débats internes ; en revanche on sait, que « sur la proposition du président, le conseil décide de continuer les activités du temps de paix », à l’exception des grandes conférences qui « seront provisoirement suspendues236 ». Décision est prise de relancer, « dans un proche avenir » la publication des ouvrages qui a été interrompue. La bibliothèque reste ouverte et le service d’information continue ses travaux.
Si la volonté de poursuivre les programmes entamés et, plus encore, d’ouvrir de nouveaux chantiers directement liés au conflit traduit une attitude éminemment scientifique faisant de l’histoire en cours un objet d’histoire237, d’autres motifs l’expliquent, en particulier pour le CEPE, qui, avant même le début du conflit, a confié à Hubert Beuve-Méry, professeur à l’IFP, une étude sur l’expansion allemande238.
En premier lieu, l’avenir n’est pas écrit et l’optimisme peut être encore de mise, à l’automne 1939, notamment du côté américain. Ainsi Georges Scelle croit à une « guerre relativement courte239 » et Théodore Ruyssen l’imagine, à la différence du dernier conflit, limitée dans l’espace. La Première Guerre mondiale n’est pas loin et les anciens combattants sont nombreux au Centre : ils savent que les armes finissent toujours par se taire et que toute négociation se prépare. Le choix des sujets comme le règlement international de la paix future et la réorganisation internationale sont, en ce sens, cruciaux, surtout pour ceux qui ont soutenu la SDN. Le CEPE n’est d’ailleurs pas seul : l’AFSDN s’attelle également, en partenariat avec la League of Nations Union britannique, à un projet d’organisation du monde après-guerre. Les 9 et 10 mars 1940, un petit groupe de militants français, dont René Cassin, Paul Bastid et Pierre Cot, se rend à Londres avec l’accord du gouvernement Daladier, pour discuter avec leurs homologues britanniques, de l’élaboration d’une déclaration commune stipulant, après des débats difficiles, la nécessité de fonder une SDN aussi universelle que possible, dans laquelle serait instituée une association resserrée d’États, dont l’âme serait franco-britannique. Aucune suite diplomatique n’est donnée à cette initiative, même si le ministre des Affaires étrangères reçoit la délégation française dès son retour à Paris : le Quai d’Orsay juge inopportun de développer ce projet de confédération européenne, susceptible d’être exploité par la propagande allemande240.
Ensuite, le CEPE, dernier « rejeton » de la philanthropie américaine, commence tout juste à prendre réellement son essor : un arrêt pourrait signifier l’anéantissement des efforts faits dans le domaine des relations internationales. Par ailleurs, les investissements récemment réalisés, notamment pour l’agrandissement du Centre, rendent impérative la poursuite des activités, condition sine qua non du financement américain, alors que la guerre exclut désormais de trouver de nouvelles ressources. Le conseil d’administration s’accorde pour demander, à la propriétaire de l’hôtel particulier occupé, une réduction du loyer pour l’année 1940 et donne l’autorisation au trésorier d’utiliser en partie la réserve constituée avec les excédents réalisés au 1er octobre 1938 soit, à cette date, l’équivalent de trois années de loyer, d’entretien et de chauffage241. De façon concrète, le Centre fait vivre plus d’une quinzaine de salariés, dont l’emploi serait menacé en cas de mise en sommeil. Enfin, au-delà des intérêts particuliers, il a le souci d’être un instrument au service de la nation en guerre. Certes, cette préoccupation – et pour cause – n’apparaît pas dans les discussions avec Tracy B. Kittredge mais on en trouve trace dans les documents internes du Centre et dans la correspondance avec Chatham House.
L’intensification des relations entre le CEPE et le RIIA, décidée au début de l’automne 1939, apparaît comme une sorte de métonymie de l’alliance des deux pays en temps de guerre. Elle est le prélude à un dispositif beaucoup plus ambitieux, celui d’une union franco-britannique. Avant d’étudier la destinée du projet du 16 juin 1940 porté, du côté français, par Jean Monnet, il faut en rappeler les prémices, inséparables de l’action des deux instituts de relations internationales.
Au début du mois de septembre 1939, le RIIA quitte le site historique de Saint James Square pour la durée de la guerre et s’installe à Balliol College, à Oxford. Depuis six mois, Chatham House se prépare à l’éventualité de la guerre, recrutant de nombreux experts extérieurs pour étoffer son personnel242. Le RIIA se métamorphose pour adopter une organisation de temps de guerre, plus centralisée, au service exclusif du gouvernement et des ministères britanniques. Comme le directeur des études, Arnold J. Toynbee, le fait savoir confidentiellement à Étienne Dennery, cette décision, prise par la direction de Chatham House, l’a été « à la seule condition que le caractère scientifique de l’Institut soit sauvegardé et qu’on ne nous demande que des recherches objectives sur les faits, sans qu’il soit exigé que nous fassions de la propagande […], de telle sorte que nous continuerons en temps de guerre sur les mêmes lignes qu’en temps de paix243 ». Si la fonction n’a pas changé, les destinataires ne sont plus les mêmes. Exeunt les membres de l’Institut, exit le grand public. Les experts du RIIA réalisent une revue de la presse étrangère, de celle des colonies et des dominions britanniques et préparent des études sur des questions particulières. Le travail est divisé en aires régionales et les responsables des départements se réunissent quotidiennement244 mais il n’y a plus de manifestations publiques. Une section spéciale, « Peace Aims », est créée pour rassembler et analyser la documentation concernant « les objectifs communs de paix éventuelle (britanniques, français et étrangers ; officiels et non officiels245) ». Elle est dirigée par John Hope Simpson, ancien membre du Parlement, secondé par un professeur d’Oxford, H. J. Paton, ancien membre de la Délégation britannique à la Conférence de la paix de Paris. Décrivant les nouvelles missions du RIIA au service du gouvernement, Arnold J. Toynbee s’enquiert de la situation au CEPE : « J’aurais voulu savoir s’il existe en ce moment en France une organisation pareille, et si vous avez-vous vous-mêmes suivi une évolution analogue. Sinon, quel institut va remplir ces fonctions246 ? »
Cette interrogation en dissimule une autre, plus fondamentale, sur les dispositions françaises, formulée toutefois avec prudence :
J’ai l’impression – et par là vous devez comprendre que je parle sans autorisation officielle, et que je n’exprime que mon opinion personnelle – que si la France et l’Angleterre n’arrivent pas à un point de rapprochement où ils ne feront plus pour ainsi dire qu’un seul pays, il est inévitable qu’un jour ou l’autre l’unification de l’Europe se produira sous les formes de la domination allemande exercée sur nos deux États. Même si nous sommes vainqueurs dans la guerre actuelle, que l’accord intime qui existe en ce moment entre la France et l’Angleterre se relâche, et que chacun de nos deux pays reprenne sa souveraineté indépendante, tôt ou tard l’Allemagne, dont les ressources matérielles et sa population valent déjà les nôtres, et dont la position stratégique en Europe est beaucoup plus favorable, doit reprendre ses forces et faire usage de sa puissance supérieure. Si nous voulons que l’union européenne soit basée sur les idées et les traditions de nos deux pays, il faudrait agir dès maintenant. Nous devrons travailler autant que possible pour rendre plus étroits encore nos liens réciproques247.

Cette mobilisation intellectuelle s’accompagne donc de la volonté, partagée par Étienne Dennery, d’œuvrer en faveur d’une entente franco-britannique, solide et durable248.
Le CEPE, sans modifier fondamentalement son fonctionnement, l’adapte à la situation de guerre. Dès le 13 octobre 1939, Étienne Dennery expose, dans une longue lettre confidentielle adressée à Arnold Toynbee, les dispositions prises par sa maison. Elles sont articulées autour de deux axes. Le premier consiste à établir un nouveau programme de recherches sur les règlements internationaux futurs et la préparation de la paix, pris en charge par des équipes resserrées, dans une perspective plus directement opérationnelle qu’en temps de paix : « Il est bien entendu que les conclusions de nos recherches et notre documentation sont en temps de guerre à la disposition des organismes français intéressés, qui demandent déjà des rapports sur différentes questions249. »
Le second axe repose sur le désir de « collaborer de la façon la plus intime et la plus complète » avec le RIIA et conduit à la constitution d’un petit comité, chargé de s’occuper des relations entre le CEPE et Chatham House. Composé d’Henri Bonnet, Paul Mantoux, Paul Vaucher et André Siegfried, le comité ad hoc élabore un certain nombre de suggestions transmises à Arnold J. Toynbee. Le comité français
pourrait demander à l’un de ses collaborateurs de préparer à périodes régulières, par exemple tous les trois mois […] un rapport sur les buts de guerre tels qu’ils apparaissent dans l’opinion française […]. Il serait en effet très utile que les milieux autorisés des deux pays fussent mis au courant de façon non officielle des différentes tendances qui peuvent se manifester dans les opinions publiques pour éviter, dans la mesure du possible, des divergences trop grandes sur ce point250.

Cette recherche de convergence entre les opinions publiques, française et britannique, par l’intermédiaire de leurs élites n’est qu’une première étape. Étienne Dennery reprend, en effet, les propositions faites par Arnold J. Toynbee :
Nous sentons comme vous la nécessité de maintenir encore après la guerre l’union entre la Grande-Bretagne et la France d’une façon si étroite que des liens nouveaux prolongent le rapprochement des deux pays. Dans quelque temps il serait possible d’étudier en commun les conditions constitutionnelles de la collaboration franco-anglaise. Ces échanges de vues réguliers […] seraient certainement très utiles pour éviter des dissensions […] en ce qui concerne les règlements internationaux futurs. Ces échanges privés permettraient également d’éclairer nos gouvernements respectifs. Ils seraient en outre nécessaires pour harmoniser les vues de nos institutions, dans le cas où elles collaboreraient à la préparation d’études d’un caractère international251.

Ce texte éclaire bien la nature des projets du RIIA et du CEPE, qui se placent dans une perspective longue : ils entendent préparer la paix, en harmonisant les points de vue nationaux et en construisant une vision commune du système international de l’après-guerre. La « constitutionnalisation » de la collaboration franco-anglaise se situe dans une perspective sinon lointaine, au moins vague, contrairement au caractère qu’elle revêt au printemps 1940. Elle intervient à un moment où ni les uns ni les autres n’envisagent un effondrement français rapide et, encore moins, la défaite du couple franco-britannique face à l’Allemagne. C’est plutôt l’hypothèse implicite d’un conflit bref qui semble prédominer, débouchant sur des négociations de paix qu’il faut préparer sans tarder. L’union de la France et de la Grande-Bretagne apparaît plutôt, dans sa conception originelle, comme une grande ambition pour l’après-guerre. Dans la traduction anglaise de la lettre d’Étienne Dennery, faite à Chatham House, le seul terme souligné est celui de « rapprochement », marquant l’intérêt des Britanniques252.
Arnold J. Toynbee approuve les trois propositions faites par le CEPE qu’il reformule de la façon suivante :
Un échange régulier et constant pour la documentation et l’information […] ; un échange périodique de rapports documentaires sur les buts de paix de la France et de la Grande-Bretagne respectivement ; une étude commune des possibilités d’une union permanente plus étroite entre la France et la Grande-Bretagne, en regardant au-delà de leur but immédiat qui est de gagner la guerre253.

Toutefois, le directeur des études sollicite, avec précaution, pour ne pas éveiller les susceptibilités françaises, l’envoi d’une lettre officielle d’Étienne Dennery,
disant que, pour ce qui concerne la période de guerre et votre nouveau comité de liaison avec Chatham House, vous travaillerez sur le même pied que notre organisation […], c’est-à-dire que vous travaillerez pour votre gouvernement et ses départements, et non en vue de la publication.

Le choix fait par le CEPE de poursuivre ses travaux sur un mode, peu ou prou, semblable à celui du temps de paix, est de nature à susciter l’inquiétude des responsables du RIIA, qui souhaitent préserver la confidentialité d’activités désormais au service exclusif des autorités. Aussi, Étienne Dennery s’efforce-t-il de les rassurer : les six équipes de recherche, dont le conseil d’administration a désigné les chefs254, sont composées avec des collaborateurs « réguliers et attachés au Centre255 ». Il souligne le parallèle avec la nouvelle organisation de Chatham House :
Nous avons pensé pouvoir être plus utiles en fournissant les résultats d’un travail qui aura été fait d’une façon entièrement libre et privée. Il est bien entendu qu’aucun rapport ou étude qui sortira de ces travaux n’aura un caractère officiel ou officieux. Mais le travail de ces équipes est confidentiel. Le but primordial de cette documentation sera son utilisation par les organismes gouvernementaux.

Cependant, il s’agit d’un but « primordial » et non pas exclusif. Les Français font savoir que
le Centre n’a pas voulu se priver de tout contact soit avec les organisations internationales, soit avec les institutions des pays neutres, soit avec l’opinion française elle-même. C’est pourquoi il a prévu la possibilité de l’utilisation en vue d’une présentation à une conférence internationale, ou d’échanges avec les institutions des pays neutres, ou même de la publication éventuelle en France, de certains résultats du travail des équipes. C’est le comité des directeurs d’équipes qui décidera dans quelles mesures il y aurait avantage à faire de telles utilisations256.

Les responsables du CEPE ont sans doute à l’esprit la Conférence des hautes études internationales dont la dernière édition écourtée, à Bergen du 27 au 30 août 1939, a fixé comme sujet de sa prochaine édition en 1940 : « L’organisation internationale, ses formes, ses possibilités, ses limites257. » Ce souci de ne pas renoncer totalement à ce qui constitue les missions premières du Centre, en dépit de la guerre, s’explique aussi par les obligations inhérentes au mécénat de la Fondation Rockefeller.
Pour inciter Chatham House, malgré tout, à leur communiquer ses études, les Français s’engagent à ne divulguer les textes du RIIA que dans un cadre bien défini : « Ils seront uniquement destinés au gouvernement ou aux organismes gouvernementaux intéressés258. » Enfin, Étienne Dennery insiste sur le caractère particulier du Comité franco-anglais pour étudier les problèmes concernant l’Empire britannique ou les relations de la France et de l’Angleterre : son travail confidentiel « ne sera communiqué qu’à Chatham House et aux organismes gouvernementaux ».
Arnold J. Toynbee se félicite de ces dispositions :
Les différences dans l’organisation interne n’empêchent pas que nos deux institutions sont maintenant organisées pour l’urgence sur des lignes parallèles, et j’espère et crois que cela facilitera grandement notre coopération dans chacun des nombreux domaines d’activité dans lesquels chacun de nous est maintenant engagé259.

Les Britanniques envoient aussitôt aux Français un mémorandum sur l’opinion publique anglaise et les buts de paix éventuels. Il ne contient aucune proposition du RIIA mais présente les déclarations officielles et non officielles sur le sujet dans différents milieux du pays260.
Par ailleurs, un élément nouveau contribue à rapprocher un peu plus les deux institutions : la Fondation Rockefeller a décidé de subventionner, à Chatham House, un programme similaire à celui du CEPE, directement relié à la guerre, au règlement de la paix et aux problèmes de reconstruction après-guerre. La bourse américaine permet au RIIA de se libérer de l’exclusivité gouvernementale et d’envisager certaines publications ou présentations devant la Conférence des hautes études internationales, ainsi que des échanges avec les institutions des pays neutres261. Dans ce cadre, Arnold J. Toynbee définit six sujets d’études, très précis, confiés à des étudiants, dont deux ont un ancrage historique : les organisations interalliées à la fin de la Grande guerre, la politique française et britannique à l’égard de l’Allemagne depuis le 11 novembre 1918. Les quatre autres dessinent de nouvelles perspectives destinées à résoudre un certain nombre de problèmes posés à l’Europe depuis le XIXe siècle : le gouvernement fédéral dans son application à l’Europe d’aujourd’hui ; les conditions minimums nécessaires pour qu’un État soit véritablement souverain et indépendant stratégiquement, politiquement et économiquement ; la transplantation des minorités ; les implications d’une politique économique commune pour des États conservant une certaine indépendance et souveraineté politiques.
Enfin, même si les rencontres du temps de paix à Chatham House n’ont plus lieu, Arnold J. Toynbee propose d’organiser des discussions, notamment pour donner vie aux deux groupes d’études mis sur pied. L’un, chargé d’une enquête sur le règlement européen, et l’autre, sur la question de l’ordre mondial, doivent publier une série de courts papiers sur des sujets comme l’avenir de la SDN et la possibilité d’une union fédérale en Europe. Arnold J. Toynbee peut aussi annoncer la poursuite de la publication du Bulletin of International News. En revanche, International Affairs, l’équivalent de Politique étrangère, publie son dernier numéro en décembre 1939 et la parution du Survey est interrompue262.
André Siegfried et Étienne Dennery entament cette nouvelle collaboration en se rendant à Oxford, du 26 au 29 novembre 1939, en compagnie de René Maheu. Ils sont accueillis par Lionel Curtis, fondateur du RIIA, personnalité assez controversée et chantre du courant fédéraliste britannique263, chargé de coordonner le Foreign Research and Press Service, placé sous l’égide de Chatham House, qui travaille pour le Foreign Office. Arnold J. Toynbee informe de la venue des Français plusieurs personnalités, comme David H. Loch et Ernest L. Woodward, qui travaillent au sein du Political Intelligence Department (PID). Ce département secret du Foreign Office, créé en 1939, est chargé de produire, chaque semaine, des synthèses de renseignement. Dirigé par un diplomate de carrière, Rex Leeper, le PID compte dans ses rangs des universitaires, également membres de Chatham House, à l’instar d’Ernest L. Woodward, historien des relations internationales. La nature du travail effectué par le PID et le Foreign Research and Press Service conduit, en avril 1943, à leur fusion dans un nouveau service entièrement intégré au Foreign Office, le Research Department264. Une certaine effervescence règne autour de la visite d’André Siegfried et d’Étienne Dennery. Elle s’explique par les espoirs que fondent certains milieux britanniques sur une union étroite avec les Français265. La liste des études individuelles du RIIA, communiquée par Arnold J. Toynbee à Étienne Dennery, indique clairement le parti pris fédéraliste de Chatham House. D’où l’importance de la rencontre franco-britannique d’Oxford. L’absence, toutefois, d’un membre officiel du Foreign Office conduit prudemment Rex Leeper à refuser de rencontrer les visiteurs du CEPE, démontrant que les hommes du RIIA sont, au mois de novembre 1939, en pointe sur le sujet266.
Les décisions prises à Balliol College font l’objet d’un courrier récapitulatif267, qui reprend, pour l’essentiel, les dispositions déjà validées mais témoigne aussi d’un accord renforcé : Français et Britanniques s’engagent à « préparer des rapports confiés à des auteurs à titre individuel concernant les conditions de prolongation après la guerre du rapprochement de la France et de la Grande-Bretagne ». Outre les études britanniques sur les organismes de collaboration interalliée de la Grande Guerre et sur la politique franco-britannique à l’égard de l’Allemagne au lendemain de la guerre, les Français vont rédiger un rapport sur les relations économiques de l’Empire français et de l’Empire britannique. Des réunions mensuelles doivent se tenir entre les membres des deux institutions tantôt à Paris, tantôt à Oxford. Le Centre s’engage à livrer trois ou quatre études de quarante pages, sur des questions concernant l’organisation internationale, destinées à être publiées par Oxford University Press, et pour lequel un autre groupe de travail est constitué en janvier 1940. Pour mieux faire connaître le point de vue britannique sur les grandes questions d’actualité, Politique étrangère, dont la parution, contrairement à International Affairs, doit continuer, accueillera dans chacun de ses numéros un article d’une personnalité anglaise sur un sujet choisi d’un commun accord. Enfin, le CEPE et le RIIA doivent adopter la même position extérieure : « Le Centre d’études de politique étrangère et Chatham House s’efforceront de se mettre toujours d’accord pendant la durée de la guerre en ce qui concerne la collaboration aux conférences ou aux organisations internationales. »
Cette collaboration n’en reste pas aux déclarations de principe. Il faut, pourtant, attendre le mois de mars 1940 pour que, du côté britannique, Arnold J. Toynbee et Alfred Zimmern, responsable de la section de l’Empire britannique au RIIA, rendent la visite française du mois de novembre 1939.
Ce retard s’explique par le problème du statut du RIIA, qui a mobilisé Arnold J. Toynbee. Des discussions sont engagées pour clarifier les relations entre les départements du gouvernement britannique et le RIIA268. La situation est tranchée à la Chambre des Communes, en février 1940, et Arnold J. Toynbee peut annoncer à Étienne Dennery qu’il va enfin pouvoir se consacrer à d’autres choses, et notamment « à préserver d’étroites relations entre nous et le Centre d’études, dont moi et mes collègues sentons que c’est le meilleur des services que nous pouvons rendre à nos deux pays269 ».
Dès avant la guerre, la tendance fédéraliste a ses adeptes en Grande-Bretagne mais c’est l’acuité du danger qui transforme, à partir de septembre 1939, des spéculations intellectuelles en plans politiques. Du côté français, toutefois, il n’y a rien de semblable. Le groupe franco-britannique n’a pas abouti à un quelconque projet d’union depuis 1938. Aussi, pour sonder ses collègues français, Arnold J. Toynbee dévoile ses projets unionistes en son nom personnel. Il trouve un écho favorable au CEPE et les équipes, formées à l’automne 1939, ont clairement pour objectif de faire converger les intérêts franco-britanniques dans une perspective de fusion ultérieure. Les autorités du Royaume-Uni sont manifestement animées par la volonté de convaincre les Français de leur indéfectible soutien. Dès février 1940, l’ambassadeur britannique à Paris, Roland Campbell, insiste « pour qu’aucune opportunité ne fût négligée afin de convaincre les Français de l’effort de guerre anglais et de les persuader que la Grande-Bretagne resterait à leurs côtés après la guerre270 ». Le 17 février 1940, l’ambassadeur de Grande-Bretagne aux États-Unis, le marquis de Lothian, déclare dans un discours en Virginie :
Aujourd’hui, une anarchie d’États souverains ne peut échapper à la guerre chronique ou préserver la liberté individuelle, ou encore créer les conditions de prospérité et d’emploi à l’intérieur de leurs propres frontières, à moins qu’ils puissent, dans une certaine mesure, se placer collectivement sous le règne d’une seule loi constitutionnelle271.

Du 9 au 12 mars 1940, Arnold J. Toynbee et Alfred Zimmern sont invités par le CEPE à l’hôtel Lutétia. Nous ne savons rien des échanges durant ces journées. Pour des raisons évidentes, il n’en est fait mention ni dans le compte rendu des délibérations du conseil d’administration ni dans celui de l’assemblée générale.
C’est pourtant au retour de Paris que le directeur des études du RIIA fait rédiger un mémorandum intitulé « Acte d’association perpétuelle », dotant la France et la Grande-Bretagne d’organismes communs pour la conduite des relations extérieures et une coopération économique et militaire poussée272. La conjoncture est favorable : le 28 mars, les deux pays se sont engagés mutuellement à ne pas négocier d’armistice séparé et, la guerre terminée, à poursuivre leur action commune pour la reconstruction. Cette initiative débouche sur la création d’une commission présidée par Lord Hankey, et consacrée à la coopération franco-britannique après la guerre. Le Premier ministre Neville Chamberlain s’en fait l’écho, le 13 avril 1940, devant la Chambre des Communes : « Je crois que, en pratique, la France et la Grande-Bretagne sont en train de combiner certains éléments essentiels de leur souveraineté pour leur bien commun273. » Ce projet d’union, désormais largement répandu dans les milieux officiels britanniques274, rencontre les aspirations de certains cercles intellectuels, notamment au CEPE, autour d’André Siegfried, René Maheu, Georges Scelle, Jean de Pange, mais aussi de personnalités politiques comme Pierre Cot. Les premiers combats de la bataille de France conduisent Jean Monnet, président du Comité de coordination franco-britannique, depuis longtemps persuadé que l’union est indispensable, à reprendre le projet et à le défendre avec succès auprès de ses amis britanniques275.
Avec Arthur Salter, Desmond Morton, le secrétaire de Churchill, et René Pleven, Jean Monnet rédige un texte que de Gaulle, sous-secrétaire d’État à la Guerre, soutient devant Winston Churchill. À la suite de négociations difficiles, le cabinet de guerre britannique approuve, le 16 juin 1940, une déclaration proclamant la réalisation d’une Union franco-britannique. À peine proclamée, l’Union avorte avec la démission de Paul Reynaud et la nomination du maréchal Pétain à la tête du gouvernement.
Georges Scelle, René Hoffherr et Maurice Pernot, vice-président du CEPE après le décès de Célestin Bouglé, doivent se rendre début juin à Oxford, pour « ces échanges de vues approfondis entre vous et nous que nous attendons avec impatience276 ». Mais il faut constater que le projet, tel qu’il est finalement élaboré, ne doit pas grand-chose aux travaux conjoints du CEPE et du RIIA. Plusieurs raisons l’expliquent : d’abord les relations du Centre et du Quai d’Orsay n’ont rien de commun avec celles de Chatham House et du Foreign Office. Dès le début de la guerre, celui-ci mobilise l’expertise du RIIA, alors que le CEPE ne produit rien directement et officiellement pour le Quai d’Orsay, même si des échanges informels existent.
De façon plus générale, le CEPE comme Chatham House parviennent difficilement à sortir de leur habitus. La nature du travail scientifique conduit ne coïncide pas avec l’agenda politique et, a fortiori, avec l’agenda militaire : les deux instituts sont soit en avance, soit en retard par rapport à une actualité qu’ils subissent, sans jamais parvenir réellement à la précéder, ou même, à l’accompagner. Ce perpétuel décalage se double d’un autre handicap, parfaitement exprimé par Desmond Morton, le secrétaire de Winston Churchill, à Jean Monnet, qui occupe pourtant une position officielle à Londres et que ses relations mettent en contact direct avec les décideurs :
Je vois que vous cherchez à convaincre Churchill de pousser ce projet d’union devant le cabinet. Mais je ne pense pas que vous y parveniez vous-même – simplement parce que vous n’êtes pas le président du Conseil français. M. Churchill est ainsi fait. Si vous étiez Premier ministre en France, il vous écouterait. Mais il écoutera un homme qui a une haute position dans le gouvernement britannique. Par exemple, il écoutera Chamberlain qu’il estime beaucoup. Si Chamberlain lui dit « Monsieur le Premier ministre, je voudrais que cette question soit portée devant le cabinet », il répondra « D’accord, Lord Chancelier », et la question sera au moins discutée277.

Ce conseil, suivi par Jean Monnet et qui a fait merveille, même si le projet n’a pas abouti, donne une place primordiale à la médiation politique. C’est autant l’idée qui importe que celui qui la porte. Quelle que soit sa qualité, elle n’a des chances de se concrétiser qu’à la condition d’être relayée par des responsables politiques, surtout dans un contexte de guerre où le facteur temps est essentiel.
Le Centre tente, autant que possible, de maintenir des activités normales. Une dernière conférence est organisée, le 7 mars 1940, rue de Varenne, sous la présidence de Sébastien Charléty, avec Nicolas Politis, ambassadeur de Grèce en France, qui intervient sur « Le transfert des populations278 ». Henri Moysset fait son entrée au conseil d’administration, succédant à Célestin Bouglé et, le 15 mars 1940, une trentaine de membres participent à l’ultime assemblée générale avant l’Occupation279. Le conseil approuve, le même jour, l’affiliation au Centre de deux groupements créés sous ses auspices, l’un à Alger et l’autre à Hanoï. Celui d’Alger, présidé par M. Berthault, commissaire du Crédit foncier de France près le Crédit Foncier d’Algérie, a déjà une salle de lecture, un programme de conférences et de réunions de groupes. Les conditions d’affiliation des membres algérois sont les mêmes qu’à Paris. L’autre structure créée à Hanoï, le Comité d’Extrême-Orient, bénéficie de conditions particulières : une somme unique de 50 francs est demandée par le CEPE pour chaque adhérent280.
Politique étrangère paraît encore en avril 1940. Face à la progression de l’armée du Reich sur le territoire français, la Fondation Rockefeller quitte la capitale pour s’installer à La Baule-les-Pins et y met à la disposition du CEPE la villa Cybèle. L’IICI, dirigé par Henri Bonnet, doit aussi y être transféré sur instruction du Quai d’Orsay. Le 7 juin 1940, Étienne Dennery, apprenant que les troupes allemandes sont à Rouen, transmet l’ordre d’évacuation à Simone Martin-Chauffier, responsable du service de documentation et de la bibliothèque281.
Finalement, l’évacuation n’a pas lieu mais dans la confusion qui accompagne l’arrivée des Allemands à Paris, le Centre est fermé le 12 juin 1940. Son président, Sébastien Charléty, se réfugie dans sa maison de famille, à Planaise, près de Chambéry282. Louis Joxe, mobilisé comme sous-lieutenant de réserve dans l’armée de l’Air, est détaché, en novembre 1939, au Commissariat général à l’information, dirigé par Jean Giraudoux, un ami de son beau-père Daniel Halévy. Après l’armistice, début juillet 1940, Louis Joxe est limogé de l’Agence Havas en raison de ses opinions politiques. Il se replie successivement sur Périgueux, Clermont-Ferrand, Vichy, avant de s’installer à Châtelguyon, avec sa famille283. Ses activités au CEPE et ses connexions avec les États-Unis, où il a enseigné à l’été 1938, lui valent de figurer, aux côtés de Raymond Aron et de René Capitant, anciens boursiers de la Rockefeller, sur une liste d’universitaires européens connaissant les États-Unis, parlant l’anglais, et susceptibles de séjourner outre-Atlantique284. C’est le choix de son collègue, Étienne Dennery, qui quitte la France au moment de l’annonce de la signature de l’armistice par le maréchal Pétain, le 22 juin 1940. Il craint pour sa vie et préfère s’embarquer pour New York, comme le rapporte Roland de Margerie, chef du cabinet diplomatique du président du Conseil, Paul Reynaud, et fils de Pierre de Margerie, administrateur du CEPE :
L’occupation allemande paraissait à la fois si certaine et si prochaine que les antinazis les plus compromis ou les israélites ne voyaient leur salut que dans un départ rapide. Le secrétaire général de la présidence de la République m’en dépêcha successivement un bon nombre, parmi lesquels les antiquaires Rosenberg et Helft, le professeur Dennery et les siens285.

De Lisbonne, où la Fondation Rockefeller a désormais établi son bureau européen, Étienne Dennery écrit à Arnold J. Toynbee :
Je tenais à vous écrire avant mon départ, et à vous dire que si, durant mon séjour aux États-Unis, je puis rendre le moindre service au Royal Institute of International Affairs, je le ferai avec grand plaisir. Les événements par lesquels nous venons de passer ont été un déchirement pour tous les Français qui réfléchissent. […]. Dans la faible mesure de mes moyens, je ferai pour la cause que vous défendez tout ce que je pourrai en Amérique. C’est d’ailleurs aussi la cause véritable de la France286.

Louis Joxe, de son côté, repousse l’invitation de la Fondation Rockefeller à dispenser des conférences et sollicite sa réintégration dans l’Éducation nationale. Sa femme étant d’origine juive, l’inspecteur Jules Isaac le fait affecter au lycée Bugeaud d’Alger287. Il est pressenti par Roger Seydoux, frère de René et son successeur à la sous-direction puis à la direction des Sciences Po, qu’il a connu au CEPE, pour prendre, en 1942, la tête du Centre d’études politiques et administratives (CEPA), subventionné par le gouvernement général et par l’École libre de sciences politiques et rattaché à l’université d’Alger288. Le CEPA deviendra, en 1949, l’Institut d’études politiques d’Alger mais, pour l’heure, le débarquement anglo-américain du 8 novembre 1942 retarde son ouverture. Louis Joxe, ayant entre-temps pris la direction du service de l’information au haut-commissariat, est relégué dans le Constantinois après l’assassinat de Darlan et écarté de la direction du CEPA, confiée à l’historien médiéviste Christian Courtois. Devenu secrétaire général du Comité français de la libération nationale (CFLN), Louis Joxe professe au CEPA, à partir de l’automne 1943, un cours d’histoire des relations internationales289. Il y côtoie l’animateur des études sur le monde arabe du CEPE, Robert Montagne, directeur de l’Institut des hautes études marocaines.
Seule à veiller sur les locaux désertés du Centre parisien, Simone Martin-Chauffier est contactée, au début du mois de juillet 1940, par un officier de l’armée allemande, qui se fait introduire dans le bureau du recteur Charléty pour y consulter le fichier des membres290. Simone Martin-Chauffier fait le récit de cette visite : « Je crois qu’il tourna […] volontairement le dos pendant que je glissais dans ma poche de tailleur les fiches de certains membres du Centre dont l’antifascisme était particulièrement notoire […]. » L’officier allemand, peu zélé, se contente d’emporter, à titre temporaire, les clefs du CEPE. La confiscation, au profit du Reich, des biens de ses ennemis mais aussi ceux des partis politiques et des israélites, fait peser une menace directe sur le Centre. Simone Martin-Chauffier, cherchant une protection pour l’immeuble de la rue de Varenne et ses archives, se rend à l’ambassade américaine, où « on voulait si peu se compromettre291 » qu’elle en repart bredouille. Elle décide alors de rester le plus possible au Centre pour y occuper le temps et le terrain, lisant la presse américaine qui continue d’arriver. Elle prend contact avec ses collègues bibliothécaires des Sciences Po et du Musée de la Guerre, pour faciliter l’échange d’informations sur l’action de l’Occupant à l’encontre de leurs institutions respectives. À la fin du mois de juillet 1940, un membre de la Gestapo fait irruption au CEPE. Nettement moins urbain que l’officier de la Wehrmacht, il y pose les scellés et annonce une perquisition qui a lieu le 13 août et se prolonge pendant plus de quinze jours, aboutissant à une nouvelle mise sous scellés.
D’après le premier numéro de Politique étrangère paru après la Libération, quelques administrateurs du CEPE, réfugiés en zone libre, se retrouvent pour une réunion extraordinaire. Ils constituent un comité de gérance provisoire et décident de « suspendre tous les travaux du Centre jusqu’à ce qu’il fût possible de traiter librement, en France, des problèmes internationaux292 ». La lecture des archives livre une version un peu différente des faits. Le 24 octobre 1940, c’est au domicile du vice-président, Maurice Pernot, à Vichy, que se tient une réunion du conseil d’administration, très restreinte, puisque n’y figurent que Camille Bloch, Henri Moysset et Louis Joxe, au titre de secrétaire général.
Le point central à l’ordre du jour concerne les finances du CEPE. Son avoir total au 15 octobre 1940 est de 269 444, 50 francs293 mais les relations financières étant interrompues entre la zone libre et la zone occupée, les disponibilités de trésorerie à Clermont-Ferrand sont limitées (19 108, 50 francs). La situation ne permet plus de poursuivre les travaux de recherche :
En effet, d’un échange de lettres et de télégrammes avec la Fondation Rockefeller de New York, il apparaît qu’il est impossible au Centre de compter sur les subventions promises par cette organisation pour les 3e et 4e trimestres 1940 et rien ne fait prévoir une amélioration prochaine des relations financières entre les États-Unis et la France : d’autre part la presque totalité des fonds du Centre se trouve à l’heure actuelle en zone occupée et […] sert de garantie aux dettes contractées depuis le 13 juin dernier. Les membres […] ont été […] d’accord pour attribuer à chacun des collaborateurs permanents du Centre une indemnité s’élevant au montant d’autant de demi-mois que d’années de présence au Centre. À cette indemnité s’ajoutera pour les collaborateurs qui ont été repliés sur ordre à Clermont et à Vichy une allocation de 10 francs par jour pendant les mois d’août et de septembre294.

Louis Joxe est chargé de conserver les archives.
À partir du 11 octobre 1941, et jusqu’en avril 1944, l’hôtel particulier de la rue de Varenne est réquisitionné par les autorités françaises puis par la Wehrmacht pour une de ses unités295. La bibliothèque et les fichiers de documentation sont dispersés et une partie des archives pillées296, en dépit des efforts de Simone Martin-Chauffier. C’est une résistante de la première heure aux côtés de son mari, Louis Martin-Chauffier, journaliste à Paris-Soir, devenu rédacteur en chef du journal clandestin Les Cahiers de la Libération297, et de leur fils, Jean298.
Membre des Amis d’Alain-Fournier, faux club littéraire et vraie cellule de résistance qui rassemble, entre autres, Claude Aveline et Jean Cassou, Simone Martin-Chauffier a l’opportunité d’entrer en contact avec la Rockefeller qui envoie trois de ses membres à Paris, officiellement pour offrir une assistance au gouvernement français dans le domaine de l’hygiène299. La commission américaine séjourne d’août à décembre 1940, avec pour objectif de monter un programme sur trois ans et de créer un Institut de l’hygiène. L’un de ses agents, le docteur O’Brien, rencontre les interlocuteurs habituels de la Fondation, dans la mesure où ils sont encore joignables, et glane un maximum d’informations sur ce qu’il a pu advenir des autres.
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